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N.° CCLXXXI. 

DU 7 OCTOBRE 1 792. 

L’an premier de la République française . 


CONVENTION NATIONALE. 


SÉANCE Dü 7 OCTOBRE. 

U N des secrétaires fait lecture de plusieurs lettres 
et adresses d’adliésion au décret qui abolit la 
royauté en France. 

Les citoyens de Rennes , en remerciant la 
convention de ce décret , ajoutent : « Point 
de composition avec les principes ; point de 
grâce aux factieux , aux agitateurs , aux intri^ 
gans 1 qui , sous le masque du patriotisme , sont 
les plus ardens fauteurs de la dictature et du 
protectorat. 

La Convention ordonne l’insertion de cette 
adresse avec mention honorable au procès-verbal. 

On lit une lettre de Jacques Menou , dont 
voici l’extrait: « J’ai été grièvement inculpé dans 
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la séance du 5 de ce mois , parce que mon nom 
s’est trouvé inscrit sur la liste des candidats au 
ministère. Je ne me suis jamais cru capable de 
remplir cette place, et je ne l'ai jamais ambitionnée. 
J'ai vu la cour: elle m’a fait horreur. Plusieurs 
années avant la révolution , j’ai témoigné haute- 
ment mes opinions pour la liberté. Dans l’assem- 
blée constituante , j’ai soutenu le dogme de l’in- 
surrection. La suppression de la noblesse m’a 
fait des ennemis sans nombre : après une année 
de combats , j’ai obtenu la réunion d’Avignon et. 
du Comtat. Voici ma conduite dans la journée 
du 10 août. J’ignorais les projets de la cour, et 
j’y étais même très- mal vu. Mon poste militaire, 
comme mavéchal-de-camp , commandant la divi- 
sion , était aux Tuileries , et non ailleurs ; mais 
je n’ai participé à rien. Les régimens de ligne 
étaient partis ; les gardes nationales et les Suisses 
ne dépendaient point de moi. Le malin du 10 
aoAt , je me suis rendu à l’assemblée nationale 
en même-tems que le ci-devant roi. Je n’ai appris 
ce qui se passait aux Tuileries que par le bruit 
du canon. Je crus devoir faire un mouvement , 
qu’on a , peut-être , mal interprété. Je me pré- 
sentai à l’une des portes de la salle ; je m’adressai 
au citoyen Chabot , et je l’atteste ici de rendre 
hommage à la vérité: je lui déclarai que je venais 
supplier l’assemblée de prendre une mesure pour 
épargner l’effusion du sang. jMaudé au comité 
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de surveillance , je n’ni eu qu’à me louer de î* 
manière dont j’y ai été traité. Le 16, convaincu- 
des perfidies de la cour , j’ai sollicité' la permis- 
sion de prêter à la barre mon serment : je l’ai 
prêté le 17 ; et sans ma conviction intime , je 
ne l’aurais pas fait. 

L’assemblée passe à l'ordre du jour. 

Les citoyens de la section du Marais adressent 
nne dénonciation contre l’assemblée de cette sec- 
tion , pour avoir procédé à haute voix à- l’élec- 
tion des magistrats. 

Le ministre de l’intérieur est cbaTgé- de rendre 
compte , séance tenante , dé ces infractions au 
décret. 

On fiait lecture d’une pétition de citoyens 
habitant le voisinage de la Suisse , qui témoi- 
gnent quelques inquiétudes d’une invasion de ce 
cèté. 

On en demande le renvoi aux comités diplo- 
matique et de la guerre. 

Rabaut- Saint -Etienne. Le renvoi aux comités 
diplomatique et de la guerre est un moyen in- 
suffisant et qui vous expose à des délais. La ci- 
devant Franche-Comté est absolument dépourvue 
de moyens de défense , parce que tant que nous 
avons cru l’amitié feinte ou réelle des Suisses , 
nous avons porté tous nos secours aux autres 
frontières. Mais , s’il est vrai que nous puissions 
être attaqués par cette nation , il est nécessaire 
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de prendre des mesures plus instantes , et je 
propose d’envoyer des commissaires tirés du seiu 
de la Convention , qui se transporteront $ur les 
lieux , et qui , en vous donnant des notions sûres 
de l’état actuel de notre défense , pourront vous 
proposer de pourvoir à la sûreté des départe- 
ment. Il est certain que Château - Jonx n’est 
pas suffisamment approvisionné; que nous n’avons 
point de forteresses de ce côté-là , jusqu’à Be- 
sançon , qui ne peut résister long-tems. Je ne 
crains point que les Suisses aient l’imprudence 
d’avancer dans les terres do la république ; mais 
il est certain que de Besançon à Paris , rien ne 
peut les arrêter , et que les départemens sont 
dégarnis de leurs défenseurs. Je conclus à l’envoi 
des commissaires. 

Cette proposition est décrétée. 

Barrère présente une adresse des amis de la 
liberté et de l’égalité de Tarbes , chef- lieu des 
Hautes- Pyrénées. En voici l’extrait. 

“ Pères de la patrie, une constitution faite sous 
un roi héritier de plusieurs siècles de despotisme 
ne pouvait quetre imparfaite ; elle avait été , ainsi 
que la loi de Moïse, établie au milieu des éclairs 
et des coups de tonnerre qui parlaient d’un trône 
environné de nuages. Ce trône conspirateur ayant 
été renversé par un dernier élan du peuple de 
Paris vers la liberté , vous êtes délivrés de toute 
entrave , de tout piège et de tous préjugés. Die-; 
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tez-nous des lois qui portent l’empreinte de cette 
indépendance républicaine qui a caractérisé vos 
premiers travaux. » ( On applaudit. ) 

Le ministre de l’intérieur écrit à la Conven- 
tion , pour lui proposer de prohiber l’exporta- 
tion des salaisons et bestiaux des départemens 
méridionaux à l’Espagne , d’après une observation 
qui lui en a été faite par les députés de la Gironde. 

Ducos. Nous ne .devons rompre nos liaisons 
de commerce qu’à la dernière extrémité. Les 
Espagnols iront se pourvoir ailleurs , et ce sera 
une perte pour notre commerce. Imitons la Hol- 
lande qui a vendu des boulets à ses ennemis T 
et les a battus ensuite. 

Le renvoi de la lettre aux comités diploma- 
tique , de commerce et d’agriculture est décrété. 

On lit une lettre du citoyen François-de-Neuf- 
tliateau. 

« Citoyen président , au moment où je devais 
partir pour me retirer dans mes foyers , je viens 
d’apprendre que la Convention nationale m’a 
donné sa confiance pour les importantes fonc- 
tions de ministre de la justice. J’ai travaillé toute 
ma vie pour mériter cet honneur : il m’eût été 
doux de pouvoir en jouir, au moment où la 
république , que j’ai tant désirée , est établie sur 
le suceès de nos armes en mémé-tems que sur la 
sagesse de nos lois ; mais l’état de ma santé- 
xa’a déjà fait renoncer à l’honneur bien plus 
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grand, de siéger dans la Convention nationale; 
Je prie la Convention de me permettre de re- 
tourner dans ma retraite , où je consacrerai 
encore ma plume et mes pensées au Lion de 
ma patrie. Je joins ici un certificat de méde- 
cin , etc. 

Signé, François , ex-député. 

Sur la demande de Lequinio , l’un des com- 
missaires chargés de recevoir le serment d’une 
division de gendarmerie à pied , la Convention 
accorde à cette division deux pièces de canon. 

• Sergent. Celte division, qui est la i53.*, est 
composée en très-grande partie d’homtnes mariés 
et de vétérans, qui tous ont déjà servi dans les 
années: ello. est destinée à rester à Paris} mais 
ces respectables citoyens s’indignent de celte 
oisiveté ; ils ne veulent pas qu’on croye que les 
glaces de l’àge ont refroidi en eux le courage et 
l’amour de la liberté : elle voit avec peine qué la 
i34.' division a ordre de partir pour combattre 
l’ennemi, et elle réclame le droit de portet les 
premiers coups. L’assemblée applaudira , sans 
doute , aux sentimens généreux de ces citoyens ; 
ils sont dignes de conduire leurs jeunes guerriers 
à la victoire. Je demande que le ministre de la 
guerre soit chargé de prendre leur pétition en 
considération. ( On applaudit. ) 

Ce renvoi est décrété. 
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On fait lecture d’une lettre du ministre de la 
guerre. 

Citoyen président , je n’ai reru des nouvelles ce 
matin , ni du général Dumourier, ni de la ville 
de Lille. * 

Le général Kellermann annonce qu’il marche 
toujours à la suite de l’ennemi : il rend compte 
en mème-tems des mesures qu’il a concertées avec 
le général Dumourier » pour assurer de plus eu 
plus le triomphe des armes de la république. 

On attendait avec impatience des nouvelles du 
général Anselme , chargé d’une de ces expéditions 
si bien combinées sous le ministère du patriote 
Servait : le succès répond à celui que nous avons 
en Savoie et à Spire. J’envoie à la Convention 
copie de la dépêche que j’en ai reçue ; elle nous 
apprend la prise de Nice et de Montalban. 

Le ministre de la guerre , par intérim , Lebrun. 
Le général Anselme au ministre de la guerre. 

Le 29 septembre , l'an i. CT de l curé publique. 

Citoyen , dans l’incertitude oh je suis de la par- 
tie de la Savoie , oh peut se trouver le citoyen 
Montesquieu , je crois devoir vous rendre compte 
directement que le 28 du couraut , étant occupé 
des dispositions pour -le passage du Vaf , j’ai reçu 
différées avis qui m’ont appris que les troupes du 
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roi de Sardaigne se disposaient à se retirer ver» 

Sospello, route de Coni. 

J’ai donné ordre' sur-le-champ à tous les gre- 
nadiers de l’armée , soutenus de deux brigades , 
de se disposer à passer le Var. 

Je me suis mis à la tête de cette colonne , 
avec laquelle j’ai passé cette rivière, et me suis 
porté avec rapidité sur la ville de Nice , où je 
suis entré sans résistance ; après m’étre posté mi- 
litairement dans la ville, mon premier soin a été 
d’envover un corps de troupes devant la forte- 
resse de Montalban ; j’en ai fait sommer le gou- 
verneur , en le menaçant de l’escalade que je pré- 
parais ; il s’est rendu prisonnier de guerre avec 
la garnison , composée de troupes suisses , où j’ai 
trouvé une artillerie en bon état. 

Nos grenadiers occupent actuellement ce poste , 
d’autant pins important , qu’il m'assure de pou- 
voir me maintenir dans la ville de Nice, si j’y 
étais attaqué par des forces très-supérieures , et 
qn’il me donne de très-grands avantages pour 
m’emparer du château et de Ville-Franche, que 
j’espère prendre demain d’une manière ou d’au- 
jd’amre. Il y a cinq pièces de canon. 

J ai trouvé, depuis le Var jusqu’à Nice 7 une 
assez grande quantité de pièces de canon , dont 
plusieurs ont clé encloués si fort à la hâte , qu’il 
sera, je crois, facile de les remettre en état, 
et de uous en servir au premier moment. Ils 
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Wont pas eu le tems d’en briser les arméniens, 
et d’emporter les munitions de cette artillerie. Je 
suis déjà muni d’une assez grande quantité de fusils , 
de munitions de guerre et de bouche de toutes 
espèces. 

Je dois le plus grand des éloges à la bonne 
volonté des troupes que je n’ai pu encore ren- 
forcer par d'autres brigades, ayant voulu accélérer 
la prise de possession de Nice , avec la plus grande 
rapidité. 

On m’assure que les ennemis sont au nombre 
de 8 mille hommes de troupes réglées , dont 
quatre régimens suisses, et en outre, 12 raille 
hommes de milice du pays, tous bien armés. Je 
suis à leur poursuite ; mais ils gravissent les hau- 
tes montagnes. 

Je compte faire planter demain l’arbre de la 
liberté dans la ville de Niée et dans la forteresse 
de Montalban ; et après-demain , dans la ville et 
forteresse de Ville-Franche. Je u’ai pu compren- 
dre les raisons qui ont pu déterminer les troupes 
du roi de Sardaigne à abandonner aussi lâche- 
ment d’aussi grands moyens de défense , et des 
postes aussi importans ; c’est une terreur panique 
dont je profite , qui m’empêche d’entrer dans 
de plus grands détails ; mais j’y suppléerai in- 
cessamment. 

Le lieutenant-général, commandant T armée du Var. 

Signé, Anselme. 
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Sur la proposition de Barrère , l'assemblée se fait 
faire une seconde lecture de la lettre des commis- 
saires envoyés à l’armé* du midi , lue à la fin de la 
séance d’hier soit. Cette lettre est ainsi conçue : 

t 

Chambéry , le 3 octobre, Han «. cr de la république. 

Citoyens nos collègues , nous n’avons point en- 
core reçu officiellement le décret que vous avez 
rendu le a6 septembre , par lequel vous avez 
suspendu l'exécution de celui qui prononçait la 
destitution du général Montesquiou ; mais le mi- 
nistre de la guerre nous en ayant prévenus par 
un courrier extraordinaire , nous avons cru dévoie 
à la confiance que mérite le citoyen Servan , 
d’ajouter à sa lettre la même foi que si elle eût 
été accompagnée de votre décret en forme. 

Instruits à notre arrivée à Lyon de Feutrée des 
troupes de la république française en Savoie , nous 
avions déjà expédié un courrier au général An- 
selme pour lui ordonner en votre nom de venir 
prendre le commandement de l’armée des hautes 
et basses Alpes , en le chargeant de préparer avant 
son départ toutes les mesures de prudence , et 
tous les moyens de vigueur , qui , dans les cir- 
constances où il se trouvait, pourraient assurer 
le succès de l’armée du Var dans le comté de 
Nice. A la réception de la lettre du ministre de 
la guerre , nous avons donné contre ordre , et 
nous sommes partis pour le quartier- général qui. 


Digitized by Google 


Dü 7 OCTÔBBF. 1793.' l 3 

était à Chambéry. Nous avons franchi la limite 
qui séparait la république d’un peuple esclave , il 
y a huit jours, sans apercevoir aucune nuance. 
L'arbre de la liberté , les couleurs nationales , 
les cris . de ça ira , se multipliaient sur notre 
passage , et les plus simples habitans des mon- 
tagnes ne nous indiquaient notre rdute qu’en 
nous désignant la capitale de la nouvelle France. 
Arrivés à Gharabéfy , nous avons reçu les témoi- 
gnage» de respect pour la convention nationale ; 
de tous les corps civils , militaires , ecclésiasti- 
ques , et les marques de reconnaissance et d'al- 
légresse de tous les citoyens. 

Bien ne rappelle, dans toute cette partie de la 
Savoie, la moindre trace de l’existence des trou- 
pes piémoutaises , que les redoutes qu’elles ont 
abandonnées , des vivres pour nourrir notre ar- 
mée pendant trois mois , des munitions de guerre 
en abondance , des effets de campement , et 1 1 
pièces de canon qu’elles ont laissées , à la merci 
de notre armée , dans leur fuite précipitée. 

Le duché de Savoie , ceux de Genevois , de 
Fancigny et du Chamblais , sont entièrement éva- 
cués. Le comté de Tarentaise et celui de Mau- 
rienne sont encore en partie occupés par Jcs 
Piémontais ; mais de nombreux détachemens de 
nos troupes les. poursuivent; et nous espérons 
que, sous peu de jours , nous serons maîtres 
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de tout le pays jusqu’au Mont-Cenis et au Petit— 

Saint-Bernard. 

Une partie des troupes piémomaises , et en- 
rt’autres le régiment de Rœmonder, suisse, ayant 
fait retraite par le lac de Genève , le général a 
cru devoir porter un corps d’armée et une artil- 
lerie imposante du côté Karouge. Cette mesure 
était d’autant plus sage , que les Suisses out fait 
entrer 1,600 hommes dans Genève pour y vio- 
lenter le parti populaire , dont les intérêts et la 
raison sont , comme par-tout , sacrifiés à l’orgueil 
des aristocrates. 

La convention nationale est en mesure d’offrir 1 
à ses voisins la pair ou la guerre avec la dignité 
qui lui appartient. Nous devons au* troupes la 
justice de vous dire que si elles n’ont pas trouvé 
d’ennemis à combattre , elles n’ont perdu que 
l’occasion de la victoire ; mais la conduite sage 
et amicale qu’elles ont tenu envers les Savoisiens , 
le respect de toutes les propriétés quelles ont 
religieusement observé , ont fait un contraste 
éclatant avec l’opinion qu’en fuyant avaient laissée 
nos émigrés ; et les Piémontais et les Savoisiens , 
moins fatigués du séjour de notre armée , que 
de celui de l’écume de notre noblesse , savent 
bien aujourd’hui que les hommes libres sont les 
seuls qui aient des mœurs et des vertus. 
Nous avons trouvé un club nombreux d’amis de 
la liberté et de l’égalité établi à Chambéry : uue 
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Bastille détruite , et l’arbre de la liberté élevé 
sur ses ruines. La majorité des citoyens s’est em- 
pressée de nous demander à former un quatre- 
vingt-quatrième département de la république 
française : nous leur avons répondu que notre 
mission était spécialement et uniquement relative 
à l’armée ; mais qu’après avoir repoussé loin de 
nos contrées les ennemis de notre liberté, nous 
se verrons dans les peuples , nos voisins , que des 
citoyens libres d’adopter telle forme de gouver- 
nement qu’il leur plairait, que lorsqu’ils seraient 
entièrement débarassés des entraves que le des- 
potisme opposait à leurs pensées ; alors pénétrés 
des grands principes de la déclaration des droits 
de l'homme, adoptant les lois qui leur paraî- 
traient y être les plus conformes , ils trouveraient 
toujours, dans la Convention nationale de France , 
d’autant plus de protection et de fraternité , qu’ils 
se rapprocheraient des bases éternelles de la fé- 
licité publique. Nous allons maintenant vous parler 
de l’objet spécial de notre mission. Le général 
Montesquiou ne prétend pas se défendre d’avoic 
partagé, avec beaucoup de bons citoyens en France, 
la confiance perfide qu’avait inspirée Lafaycite. C’est 
d’après cette opinion qu’il avait composé ou reçu 
du ministre une partie de son état-major. Quelque 
difficile qu’il soit de distinguer, dans cette guerre 
d opinions , ceux qui ont été de bonne ou de mau- 
vaise foi , nous devons vous dire que le général 
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Montcsquiou a eu à lutter , depuis six mois , contre 
la perfidie des bureaux des agens ministériels de 
toute espèce pour l’organisation de son armée , 
et qu’il en a triomphé au point de se mettre 
en état de prendre en huît jours toute la Savoie 
et d’y vivre le reste de la campagne aux dépens 
des magasins que l’ ennemi y avait préparé. L'expé- 
rience prouve que son plan d’attaque était excellent. 

On lui reprochera peut-être de n’avoir pas 
profité assez rapidement de la terreur des Pié— 
montais , de n’avoir . pas coupé leur retraite , 
et fait des prisonniers en grand nombre. Mais 
cette retraite a été précipitée ; deux officiers fran- 
çais , émigrés la veille de l’attaque , en ont donné 
le signal. La conquête de la Savoie était l’ob- 
jet essentiel des mouvcmens du général ; il l’a 
rempli. Les trophées sanglaqs ne flattent que 
les tyrans. Aucune plainte ne .nous a été por- 
tée contre ce général , ni par ses troupes , 
ni par les citoyens. Marseille elle -même , le 
foyer inestimable du patriotisme,, et qui l’avait 
dénoncé , vient de lui rendre son estime : vos 
commissaires ne peuvent qu exprimer le meme 
sentiment à la Convention nationale. 

Quant à l'état-major, deux des plus douteur 
sur leurs principes , suisse d’origine , ont été rap- 
pelés dans leur patrie. Le maréchal-de-camp, 
chef de l’état major, hors d’état de remplir scs 
fonctions , par un délabrement absolu de sa santé , 

demande 


1 
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demande sa retraite ; nous avons cru devoir lui 
permettre de se^retirer dans sa famille ; les autres 
sont de la nomination du citoyen Servan , et leur 
civisme lui était connu , presque tous étant ses 
frères d’armes. 

Voilà , citoyens nos collègues , le compte que 
nous vous devions de nos premières démarches. 
Un plus long séjour ne fera que nous confirmer 
dans l’opinion , qu’il est utile de laisser le général 
Momesquiou achever ce qu’il a si heureusement 
commencé, et nous attendrons vos ordres pour 
retourner à notre poste. 

Signés , Dubois - Crancé , Lacombe - Saint- 
michel , ' Gommerin. 

j Barrcre. De grandes idées de salut public vpu# 
ont commandé la mesure qde vous prîtes le a3 
septembre , relativement à la destitution du gé- 
néral Montesquiou. Aujourd’hui la justice natio- 
nale est éclairée , et les soupçons que des opi- 
nions erronées et politiques ont pu faire naître , 
ont été dissipés par des victoires. Hier , j’ai été le 
promoteur du décret sage , par lequel , avant de 
prendre- aucune résolution ultérieure , vous avez 
voulu entendre le rapport des commissaires. Au- 
jourd’hui que vous connaissez ce rapport , et qu’il 
vous donne un témoignage satisfaisant de la con- 
duite du général Montesquiou , je vous propose 
le décret suivant : 

a. e Période. Tum. ///. 


B 
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La Convention nationale , après avoir entend» 
le compte de ses commissaires envoyés à l'armée 
du tnidi , décrète le rapport du décret par le- 
quel elle a ordonné la destitution du général 
Montesquiou. 

Plusieurs membres proposent quelques change- 
mens à la rédaction de ce projet de décret. — Ils 
sont rejetés , sur le motif que le rapport pur et 
simple du décret de destitution présuppose et ma- 
nifeste assez la confiance de la convention dans 
le général qui en est l’objet. 

Le projet de Barrère est en conséquence dé- 
crété à l’unanimité. 

On fait lecture d’une lettre des commissaires de 
la convention , chargés de l’inspection de l’armée 
du nord. 

* Béthune, ce 5 octobre 179*. 

Citoyens , les Autrichiens continuent à déselcr , 
par leurs brigandages , le riche pays qui environne 
la ville de Lille ; mais cette place ne tombera 
point en leur pouvoir. Le général Labourdonnaye 
y a fait entrer successivement des renforts , qui 
en portent , en ce moment , les défenseurs à 1 6 
mille hommes au moins. Les citoyens montrent 
le plus grand courage ; et leur active intelligence 
a jusqu’ici empêché le progrès des incendies qu oc- 
casionnent de tems en teins les boulets rouges , 
dont les barbares , qui l’assiègeDt , se servent pour 
la réduire en cendres. 
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Nous partons pour nous y rendre , et nous ne 
négligerons rien , pour que notre présence , qu’on 
y désir» , soit utile à la république. 

Mais , pour qu’elle tire de notre commission 
tout le service possible , peut-être jugerez-vous 
à propos d'autoriser vos commissaires à agir , en 
cette qualité, hors de la langue de terre étroite 
qui forme le département du Nord , qui n’a au- 
dessus de Lille que trois quarts de lieue de lar- 
geur , et qui ne comprend nulle part , à beau- 
coup près , la totalité de la frontière. Une partie 
de ce département est au pouvoir de l’ennemi ; 
et c’est par le Pas-de-Calais , que l’on communi- 
que des quartiers-généraux de l’armée de la répu- 
blique avec la place assiégées c’est des dépar- 
temens voisins , que l’on lire les secours d’hom- 
mes , de vivres et de fourrages , ce dont on a 
besoin pour la défense de la frontière. 

Le Pas-de-Calais est , comme le Nord , farci 
d’aristocrates de toutes les espèces , dont les in- 
telligences avec les Autrichiens sont aussi dange- 
reuses pour la patrie que préjudiciables au main- 
tien de l’ordre. 

Les espions et les agitateurs sont dans le mo- 
ment les hommes les plus nuisibles : leur ôter les 
moyens de nuire , c’est servir essentiellement la 
république , et c’est dans cet esprit que nous nous 
sommes conduits , eu faisant arrêter l’aristocrate 
Geneviève- Vielfort , dont le ci -devant château 

Il a 
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nous a été dénoncé comme un asile de conspi- 
rateurs , et un rendez-vous d’espions ; il a résisté 
à la force armée , et s’est donné le tems , par 
cette résistance , de brûler les preuves de ses in- 
telligences avec nos ennemis du dehors et du 

dedans. On vient de le ramener ici ; on la sauvé 

% 

de la fureur des citoyens , qui voulaient l’immo- 
ler à leur vengeance , et nous le faisons partir 
pour Douay sous une escorte commandée par 
l’excellent prévôt de l’armée , le citoyen Lecuyer. 

Signés , Doulcet , Delmas , Bellecarde , Du- 
QÜKSNOY, DaOUST. 

P. S. A l'attaque du château de Vielfort trois 
gardes nationaux de Béthune , et un garde na- 
tional de Douay , ont été blessés. 

La convention autorise les commissaires dans 
le departement du Nord , à exercer leurs pouvoir* 
dans le département du Pas-de-Calais et autres 
limitrophes. 

Le comité de surveillance de Paris est introduit 
à la barre. 

11 se plaint des inculpations dirigées contre lui,. 
Il annonce qu’il existe des pièces très - authenti- 
ques à l’appui de ses dénonciations , et dépose 
sur le bureau un procès - verbal d’écrou , qui 
constate que ce n’est point par scs ordres qu’ont 
été arrêtés , sur des erreurs de noms , les prison- 
niers qui ont péri le 2 septembre. 
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Une députation de la section de Paris , dite des 
Gravilliers , demande le prompt jugement du roi : 
elle se plaint encore de plusieurs décrets de la 
convention. 

« Les hommes du io août , dit-elle , ne souf- 
friront pas que ceux qu’ils ont investis de leur 
confiance méconnaissent un instant la souveraineté 
du peuple. Le courage est la vertu dans un peuple 
libre ; et nous ne nous départirons pas de ce 
priucipe , que s’il est juste d’obéir aux lois , il est 
juste aussi de résister aux despotes , quel que soit 
le masque dont ils se couvrent , et nous pensons 
qu’il est de notre iutérët de faire nos élections à 
haute voix , etc. N 

Le président à la députation. Citoyens , le droit 
de pétition est un droit sacré ; mais ceux qui se 
présentent à la barre pour en faire , ne doivent 
pas oublier le respect qu’ils doivent aux représen- 
tans du peuple , .non du peuple de Paris , mais 
de la France entière. La convention nationale ne 
reconnaît qu’un peuple , qu’un souverain ; c’est 
la réunion des citoyens de toute la république. 
Ce n’est pas par des menaces qu’on lui fera violer 
ou remplir ses devoirs.; elle les connaît , et elle 
saura se rendre digne -de la confiance dont la 
république française l’a investie. Les députés à la 
convention nationale n’ont rien à craindre et ne 
craignent rien du peuple de Paris , et ce que vous 
dites pour les rassurer était parfaitement inutile ; 



aa DU7OCTOBRF. I79 3 * 

ils sont sans craintes et sans soupçons. Au reste ; 
la convention nationale entendra toujours avec 
plaisir le langage de la liberté ; mais jamais elle 
ne souffrira celui de la licence. Elle prendra votre 
pétition en consi de' ration , et vous permet d’as- 
sister à la séance , au nombre indiqué par la loi 
( Celui de 20 ). ( On applaudit ) 

La convention ordonne l’impression de -cette 
réponse. 

La section des Gravilliers proteste de sa sou- 
mission à la loi , mais demande qu’à l’avenir les 
sections soient autorisées à élire à haute voix ; 
elle pense qu’aucune crainte , qu’aucune prépon- 
dérance de parti ne pourra désormais influencer 
ces sortes d’élections. 

Un grand norob^ d’autres pétitionnaires sont 
introduits pour des objets d’intérêt particulier , et 
leurs pétitions renvoyées aux comités qu’elles con- 
cernent. 

La séance est levée à cinq heures et demie; 
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NOUVELLES. 

\ 

P O L O C N E. 


Varsovie, le 12 septembre, — Il ne restait 
plus , pour achever l’avilissement de la Pologne , 
que de voir ceux qui se disent ses représentans , 
se prosterner et baiser ta main qui les charge 
de fers. On assure donc que les deux confédé- 
rations ne s’arrêteront , dans le cours de leurs 
bassesses et de leurs infamies , qu’après avoir 
envoyé solennellement à Pélersbourg des ambas- 
sadeurs chargés de rendre des actions de grâces 
à l’usurpatrice Catherine , et de chanter , comme 
disait Voltaire dans une circonslauce bien diffé- 
rente , un 7 'n Deum. Ce dernier trait d’oppro- 
bre peut irriter encore la vertueuse haine des 
patriotes polonais, et grossir la profonde indi- 
gnation qui fermente dans les cœurs. . . . 

Le jour viendra-t-il où les tyrans et les usur- 
pateurs rendront hommage à la majesté natio- 
nale outragée. 

Malgré tous les soins qu’on prend d’amalgamer 
aujourd’hui des armées qui se sont combat- 
tues pour des causes si contraires , les officiers 
polonais ne peuvent se familiariser avec lçs rus- 
ses*, dont ils ont déjà tué uu nombre assez con- 
sidérable. 
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La confédération lithuanienne a déclaré qu’elle 
voulait la conservation, de l'ancienne religion ca- 
tholique romaine. On ne sera pas étonné qu’elle 
pense aussi à la résurrection des Jésuites. 

Les deux confédérations sont actuellement à 
Bresc. On a établi une poste d’ici à celte 
ville. — La confédération générale s’est donné , 
et veut qu’on lui donne le titre de sérénissime , 
titre que prend la république pendant l’inter- 
règne. 

Le nouveau ministre de Prusse, le plénipo- 
tentiaire Bucholz , a bien voulu recevoir hier 
sa première audience du roi , et lui remettre 
encore ses lettres de créance. 

On continue de percevoir les impositions sur 
le pied établi par la Constitution du 3 mai. 

Angleterre. 

Londres , le 39 septembre. — Les souscrip- 
teurs pour les secours à fournir à la nation polo- 
naise , qui n’en peut plus profiter , Se sont assem- 
blés , le 37 , à l'hâtel-de-ville , sous la présidence 
du lord maire John Hopkins. Ils ont consigné leurs 
sentimens relativement à l’asservissement de la Polo- 
gne sous un joug étranger , dans la déclaration sui- 
vante , dont la publication a été résolue à l’una- 
nimité : 
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« Non* nous étions livrés à l’espoir flatteur 
de venir au secours de ta nation polonaise ; cet 
espoir n’existe pins. Délaissée des atnis , et l>or- 
lée à ses seules fortes , elle n’a pu , malgré 
t»ute son active énergie , repousser des forces in- 
finiment supérieures. Il ne nous reste aujourd’hui 
qti’à manifester hautement ce que chacun de nous 
ptnse de cette honteuse transaction. Si quelque chose 
peut nous consoler , c'est l’idée que nous avons fait 
tou notre possible pour laver la nation britannique 
du scandale et de l’opprobre d’affecter une lâche 
neutralité , on de voir d’un œil indifférent l’indé- 
pendance d’un grand royaume et la liberté d’une 
grande portion des habitans du globe, immolées 
à la violence , et foulées aux pieds par un des- 
pote étranger. La seule idée d’un pareil résultat 
fait frémir , mais ce qui le précédé est alarmant. 
En effet , dans la ruine d’une nation faible et 
sans défense , tous les états de l’Europe , et le 
nôtre en particulier , doivent voir un échantillon 
des principes et des œuvres de l’ambition qui 
peut s’étendre jusqu’à eux. Nous ne saurions 
nons persuader que les progrès rapides et l’ap- 
proche des troupes , que le projet trop visible 
d’une grande confédération , de se partager le 
continent de l’Europe, soient des événemens in- 
différens pour cette nation. 

N’est-il pas évident tfuc les ennemis naturels j 
les rivaux constans de la Russie , n’ont' aban- 
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donné le roi de Pologne que parce que la cor- 
qnête de son pays fait partie d'un système d'en- 
vahissement beaucoup plus étendu , concerté entre 
les membres de cette confédération dont U Po- 
logne n'est pas la première victime. Chacun des 
contractans voit dans les succès de ce système 
un moyen d’étendre sa domination. Sans doute 
nous pouvons compter sur notre force intérieure, 
nous reposer sur notre situation préseule ; mais 
qui nous garantira que celle confédération ne 
deviendra pas assez puissante pour créer ou ras- 
sembler des forces maritimes eu état de com- 
battre les nôtres ? Si ces craintes venaient à se 
réaliser , un seul événement pourrait laisse; cette 
lie ouverte à ces memes années de barbares 
disciplinés , dont le reste de l’Europe aurait été 
obligé de subir le joug. Quand la force est suftl- 
sanle , le prétexte ne manque jamais : il n« 
s’eu présentait aucun dans la malheureuse affaire 
de la Pologne , sinon qu’il ne convenait pas aux 
vues de la Russie qu’une monarchie limitée , 
une couronne héréditaire , ou une constiluiiou 
fondée sur la raison , pût s’établir dans ce pays ; 
enfin , que la masse du peuple eût une loi qui pût 
le défendre contre l’injusiice , et un gouverne-, 
ment dont il obtint protection. 

Nous soumettons ces réflexions à la sagesse et 
à b générosité de b nation , intimement con- 
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vaincus que cette meme sagesse lui fera tirer de 
ccs faits les mêmes conséquences. 

Nous nous croyons certains du succès de nos 
précédentes adresses au public. Nous aurions 
infailliblement recueilli une somme assez honnête 
pour pouvoir être offerte et acceptée, sans qu’au- 
cune des deux nations eût eu à rougir; mais 
il n’y a plus lieu à cette collecte pour la Pologne. 
Nous avons donc arrêté unanimement la resti- 
tution des différentes sommes à leurs souscrip- 
teurs , en prélevant toutefois une légère rete- 
nue , destinée à l’acquittement des frais qu’on 
n’a pu se dispenser de faire. 

FRANCE. 

Commode de Paris. 

• . . • * e 

Du 4 octobre. — Le citoyen Servan ayant écrjt 
au conseil -général pour l’inviter à s’occuper de 
l’exécution du décret du 28 septembre, par le- 
quel la convention nationale a ordonné que 
l’hymne des Marseillais serait chantée dans toute 
la république , pour célébrer les triomphes de 
la liberté dans la Savoie. 

Le conseil a arrêté que mardi prochain , à 
10 heures du matjn , il se rendra en corps sur 
la place de la révolution , près les champs-Eli- 
sées; que tous les artistes, musiciens et orches- 
tres de spectacle seront invités à cette fête ; que 
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la convention nationale sera invitée à y envoyer 
une nombreuse députation ; que la même invi- 
tation sera faite à tous les corps constitués et 
aux Savoisiens qui se trouvent à Paris ; que les 
administrateurs des travaux publics rendront 
compte des dispositions qu’ils auront faites pour 
celle fête civique; que cet arrête sera imprimé 
et envoyé à la municipalité de Chambéry , avec 
une lettre de félicitation. 

Du 5 octobre. — Le citoyen Westermann , ad- 
judant-général de l’armée du Nord , est venu 
donner au conseil des' détails .sur la position 
de nos armées. 11 résulte de son rapport , que 
nos troupes sont dans les meilleures dispositions 
et dans l’état le plus satisfaisant. Les ennemis 
de la république française sont dans la détresse 
la plus affreuse , et sur le point d’abandonuer le 
sol de la liberté. Verdun , que la trahison seule 
a fait passer pour quelques instans sous le joug 
des puissances étrangères, va rentrer sous la domi- 
nation de la république , et la prise de Longwy 
suivra de prés cette conquête. 

Le citoyen Westermann a apporté à la com- 
mune une caisse et un fusil enlevés à des soldats 
prussiens. La vue de ces armes a répandu l’allé- 
gresse dans tons les cteurs. Des applaudissemens 
multipliés ont accueilli le citoyen Westêrmann : 
on a ordonné la mehtion honorable au procès- 
verbal , du civisme de cet officier., et le conseil 
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a arrêté que le fusil et la caisse seraient placés 
en trophée sur le piédestal qui servait au buste 
de Louis le dernier. 

Arrêté des commissaires des départemens méri- 
dionaux , réunis à Avignon . 

Le samedi, 22 septembre 1792 , l’an 4 - e de lalî- 
berté , le 1 .* r de l’égalité , les soussignés , réunis en 
un comité central , vu la lettre du ministre de l’in- 
térieur, en date du 27 août dernier,, qui autorise 
toutes les administrations à prendre les mesures les 
plus énergiques pour la défense de la patrie , 
et qui dit entr’autres : Façonnez tous les mé- 
taux en armes , ordonnez par-tout , ec. tous pou- 
voirs vous sont donnés , etc. les armées enne- 
mies sont sur nos terres , armez tous les bras, etc. 

Vu l’invitation du département du Var à tous 
les départemens de la région du Midi , pour 
former un point de réunion provisoire à Avi- 
gnon , et concerter ensemble les moyens de dé- 
fense que l’état des forces et des ressources res- 
pectives pourrait mettre en activité ; 

Considérant que , dans ces circonstances , la 
sécurité serait un crime irréparable peut-être; 
qu’une sage prévoyance doit assurer tous les 
français , et particulièrement ceux qui , par la con- 
fiance publique , sont appelés à l’administratiou 
. de la grande famille^ 
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Considérant que , dans l’état de crise où des 
combinaisons perfides ont réduit ce nord de la 
France , d’autres ennemis étant prêts à profiter du 
moindre échec de nos armées , et à fondre à l’iin- 
proviste sur nos frontières méridionales pour es- 
sayer une division fatale à notre liberté , tous les 
ainis de l’égalité doivent se rallier dans l’altitude 
formidable qui renversera les complots des tyrans; 

Arrêtent, en conséquence , d'inviter de nouveau 
tous les départeinens du midi à presser l’envoi de 
leurs commissaires au comité central désigné provi- 
soirement à Avignon , pour y délibérer sur tous les 
moyens de défense mentionnés dans la lettre durai- , 
nistre-ciioyen, et par suite sur le rassemblement des 
armées des gardes nationales, qu’il est instant de for- 
mer et d’exercer, soit à Toulouse, à Avignon et Cha- 
lons-sur-Saône, soit en d'autres lieux; ensemble les 
magasins de vivres, fourrages et munitions de guerre 
qu’il faut établir; et que la navigation des deux mers 
■et des fleuves de l’intérieur peuvent faciliter. 

Le présent sera adressé à la convention nationale, 
au conseil exécutif provisoire et aux 85 départeinens. 

Les commissaires des départemeus méridionaux. 

Signés, J.-H. Al. Z un Y, administrateur du dépar- 
tement du Far; ReY , administrateur du départe- 
ment de l'Hérault; PIERRE D’HKRALDE , président 
du département des Hautes- Alpes ; BEROARA , ad- 
ministrateur du département des Basses- Alpes ; 
Melloret , commissaire de la Drôme. 
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, DU 8 OCTOBRE 1792. 
L'an premier de la République française. 


CONVENTION NATIONALE. 


SÉANCE DO 8 OCTOBRE.' 

Un des secrétaires fait lecture d’une lettre du 
général Miakiuscki , dont voici l’extrait : 

, Sedan , 5 octobre. « Citoyens , c’est avec la plus 
vive satisfaction , que je vous envoie copie du 
discours adressé aux soldats par le citoyen Lucas , 
commandant un bataillon des volontaires de Seine» 
Inférieure. Les soldats ont fait eux-méraes justice 
des malvcillans et des perturbateurs. L’ordre et 
la subordination commencent à régner dans les 
bataillons. Je me dispose à les conduire à l’en- 
nemi pour l'inquiéter dans sa retraite forcée. » 

On lit un grand nombre d’adresses d’adbésion ; 
dont la mention honorable est décrétée. 

Le ministre de l’intérieur fait part à la con- 
vention de la généreuse conduite du district de 
Josac , qui s’est empressé de fournir un très- 
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grand nombre de volontaires pour la défens* 

de la république. 

On lit une adresse du conseil-général de la 
commune de Rouen , dont voici l’extrait : 

La ville de Rouen a depuis quelque temps 
éprouvé les funestes effets de la disette des 
subsistances : les administrations , de concert avec 
les commissaires du pouvoir exécutif , ont tout 
fait pour prévenir les troubles et engager les la- 
boureurs à fournir les balles de Rouen et celles 
des environs : leurs efforts ont été inutiles ; les 
balles n’ont point été approvisionnées. 

Le conseil-général de la commune s’est adressé 
aux entrepreneurs des subsistances militaires : il 
en a obtenu des secours en grains. Mais un dé- 
cret lui prescrit l’obligation de rendre ces grains 
en essence dans le cours du présent mois , sous 
les peines les 'plus rigoureuses. Il a commis à 
cet effet des achats de grains à l’étranger. Mai» 
la commune n’a aucuns fonds disponibles pour 
l’acquisition de ces achats. 

Le conseil-général , persuadé qu’on ne doit re- 
courir au trésor public qu’après avoir épuisé 
toutes les ressources particulières , a proposé de 
lever sur la ville de Rouen une somme d’uu 
million en forme d’emprunt , pour servir au 
paiement des grains achètes à l’étranger. 

Il a cru que cet emprunt n’étant fait qu’en 
faveur de la classe indigente du peuple , il ne 
■ devait 
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ôavait porter que sur ceux des citoyens dont la 
prix de location des maisons qu’ils occupent 
étant au-dessus de 5 oo livres par an , indique 
une fortune qui le met en état d'y coopérer. 

Ce plan , qni seul peut préserver la ville de 
Rouen des malheurs qui la menacent , qui seul 
peut vous garantir la sûreté des subsistances de 
l’armée , déposées en partie dans celte ville , qui 
seul enfin peut assurer les subsistances de Paris 
dont la majeure partie passe necéssaireinent par 
Rouen , est consenti par les sections , adopté 
par les conseils-généraux de districts et de dépar- 
temens. Ce plan fera murmurer, sans doute, quel- 
ques capitalistes, plus attachés à leur coffre- 
fort , qu’à la chose publique , et malheureuse- 
ment le nombre en est encore trop grand dans 
la ville de Rouen ; mais vous ne serez poiut 
arretés par les clameurs d’une poignée d’hommes 
avides , dont l’égoïscae ne connaît que leur inté- 
rêt personnel. 

Des commissaires sont députés vers vons pour 
vous présenter la pétition du conseil-général 
tendant à obtenir un décret qui les autorise à 
mettre à eiécution leur arrête , cotiformémént à 
l’article VII de la loi du 10 août 1791» 

E11 conséquence , convertissant en motion la 
demande du conseil-général de la commune de 
Rouen , je propose à la convention le décret 
«uivant : 

3.® Péaion*. Tom. lit. ü 
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La convention nationale , après avoir entendu 
la lecture (le la pétition et de 1 arrêté du con- 
seil-général de la commune de Rouen , adopté 
par les conseils- généraux de district et de dé- 
partement , considérant (pie la situation , dans 
laquelle se trouve cette ville relativement aux 
subsistances , nécessite l'exécution de cet arreté } 
détrète ce qu’il suit: 

Art. I er I-a commune de Rouen est autorisé» 
i lever, en formé d’emprunt, sur tous les lia- 
bitans de cette ville , dont le prix de la location 
fera de 5oo livres et au-dessus , la somme d’un 
million , pour être employée , sous sa responsa- 
bilité, à l’acliat des grains nécessaires à l'ap- 
provisionnement de la ville , et a la remise (la 
ceux empruntés des entrepreneurs des subsistances 
militaires. 

R. La répartition de cet emprunt sera faite 
d’après le mode fixé par le conseil -général de 
la commune , et adopté par les conseils-généraux 
de district et de département. 

111. Les . fonds provenant de la vente des 
grains acquis au moyen de cet impruut, seront 
exclusivement appliqués à son remboursement, 
et la perle sera supportée par tous les citoyens 
qui y auront contribué-, au sous la livre de leur 
cotisation. 

Ce projet de décret est adopté. 

Le citoyen Capit, détenu depuis le ta août. 
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demande pour le quatrième fois son élargisse- 
ment. 

Verguiaux demande que tous les citoyens dé- 
tenus , sans qu il ait été décerné contre eux des 
mandats d’arrêts , soient élargis. 

Sur la proposition de Thuriot , amendée par 
Camus , la convention rend le décret suivant : 

La convention nationale décrète que les citoyens 
détenus dans des maisons qui ne sont ni pri- 
sons , ni maisons d’arrêt, seront transférés dans 
le délai de i5 jours , à compter de la publica- 
tion du présent décret , dans les prisons et mai- 
sons d’arrêt établies par la loi ; décrète que le- 
dit délai expiré , tout citoyen contre lequel il 
n’y aura ni mandat d’arrêt, ni décret d’accusa- 
tion , sera mis en liberté; 

Décrète que le comité de sûreté de la con- 
vention se divisera , à l’effet de faire la visiie 
de toutes les prisons et maisons de Paris ofi des 
citoyens sont détenus ; qu’il prendra tous les 
moyens nécessaires , et fera son rapport sur le 
nombre des détenus , la cause de leur détenv 
tion , et les actes en vertu desquels ils ont éié 
arrêtés. 

On annonce une lettre des commissaires en- 
voyés dans le département du nord. 

Le président montre un boulet en deux mor- 
ceaux, lancé par l’ennemi sur Lille ,■ après avoir 
*'lé perforé pour qu’il éclatât. Ce boulet a ét^ 



du >ocTOB«r. 179*. 

apporté par le courrier extraordinaire , porteuf 
de la lettre des commissaires de la convention. 

Vergniaud fait lecture de cette lettre : elle es» 
ai lui conçue. 

Lille, le 6 octobre 179a» à a heures. 

Citoyens , nous sommes entrés hier , vers le» 
8 heures du soir dans celle ville, ou Ion ren- 
contre à choque pas le traces de la barbarie et 
de 1 » vengeance des tyrans. 

Christine, d’après les 1 apports , est venue jeudi 
Jouir en personne des h meurs commandées par 
ion frère qu’elle a si bien secondé ; on a fait 
pleuvoir devant elle une grêle de bombes et 
de boulets rouges pour hâter la destruction de 
cette belle et opulente cité , quelle appelle un 
repaire de scélérats, et qu’elle se plaignait de 
tie pas voir encore détruite ; elle s est donné le 
plaisir de lui envoyer de sa main, même quel- 
ques boulets rouges. 

Nos ennemis, trempés sur la fermeté et le pa- 
triotisme des citoyens de Lille , comptaient qn une 
insurrection allait leur livrer la place, et c’est 
pour la provoquer, que, sans s’arrêter aux loi» 
de la guerre , ils commencèrent leur feu au 
retour du trompette qui leur rapportait la fière 
•t républicaine réponse que la municipalité 
fit à la sommation du duc Albert de Saxe , 
•t qu’il* dirigèrent particulièrement leur feu sur 
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le quartier de Saint*Sauveur , le plus peuplé de 
la ville, et dont les citoyens, toute les fois qu’il 
• fallu tjéployer l’éneigie du patriotisme, se sont 
constamment montrés les premiers ; mais ce 
peuple, sur la lâcheté duquel ou osait fonder de 
coupables espérances , s’est trouvé un peuple de 
héros. Le quartier Saint-Sauveur n’est , à la vé- 
rité , qu’un amas de ruines ; Son maisons sont 
entièrement détruites; itiou sont endommagées 
par un teu d’artillerie , souvent aussi nourri qu’un 
feu de file ; mais c’est-là tout ce qu’ont pu les 
tyrans. Ils n’eniteront jamais dans cette impor- 
tante forteresse , dont ils méi. agent les ramparts, 
parce qu’ils appartiennent , disent-ils , au roi de 
France, et qu’ils n’épargneront les maisons, qu’uu- 
tam qu’elles se trouvent dans la rue royale et 
les environs , quartiers d’aristocratie Lilloise. Sous 
cette roule de boulets , les citoyens que nous 
loinmes venus admirer , encourager et consoler 
de leurs pertes, ont appris à déjouer les projets 
destructeurs de nos ennemis. 

On a descendu des greniers , et des étages les 
plus exposés , tout ce qui pouvait servir d’ali- 
ment au feu. On a rassemblé à la porte de cha- 
que maison , des tonneaux toujours rempli* 
d'eau ; les citoyens , distribués avec ordre, veil- 
lent les bombes et les boulets rouges , les ju- 
gent , et donnent le signal convenu: dès qu'un 

boulet est entré dans une maison , les citoyens 

\ 
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désignas s’y portent sans confusion , les ramas- 
Bent avec une casserole , l'éteignent , crient vive 
la nation , et courent reprendre leur poste pour 
en attendre un autre. On a vu des volontaires , 
des citoyens , des enians même, courir sur la 
bombe, et en enlever la mèche, courir après 
les boulets pour les e'teindre avant qu’ils n’aient 
roulé dans les maisons. Tout se fait dans le 
calme : l’ordre règne par-tout. Trente mille bou- 
lets rouges , six mille bombes , ont aguerri les 
citoyens , au point de leur faire mépriser 1» 
danger. Les Autrichiens ont beaucoup perdu: 
leur feu a cessé il y a environ deux heures , 
et l’on dit qu’ils lèvent le siège : ils se retire- 
ront chargés de l’exécration des habitans du 
pays qu’ils ont rempli des meurtres de toute 
espèce, de brigandages, et d’actes d’inhumanité 
et de barbarie , dout le récit vous ferait frémir. 
Une foule d’actions dignes des héros des an- 
ciennes républiques , méritent de fixer votre at- 
tention, Nous vous les présenterons dans une 
autre lettre. Les citoyennes ont égalé les citoyens 
par leur intrépidité: tous en un mot se sont 
montrés dignes de la liberté. 

Signés les citoyens députés commissaires de la 
convention nationale A l’année du Nord , Debf.L— 
regarde , J. S. B. Delmas , E. B. M. Daoust ^ 
G, Doulcet , Duquesnoy , Ddhem. 
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Corsas lit une lettre qui lui est adressée par 
le citoyen Bcllegnrde , l’un des commissaires d* 
la conve ntion : en voici l'extrait. 

« Je vais vous rendre compte des premières 
opérations de notre mission. D'abord je vous 
parlerai de l’arrestation du citoyen Vielfort dans 
son château près Béthune. Ce malheureux en- 
tretenait des correspondances avec les chefs da 
l’ennemi , et donnait souvent à dîner à Latour- 
Maubourg. Nous avons envoyé un détachement 
de gendarmerie pour s’assurer de sa personne. 
Ce monstre s’est long-temps défendu avec ses 
domestiques ; mais bientôt les habitâtes de Béthune 
se sont portés chez lui au nombre de Gooo , se 
sont saisis de sa personne , et l’ont transféré à 
Douai. 

Au milieu des flammes dont la ville de Lille 
est la proie , nous avons trouvé le courage et 
l’héroïsme des habitans inflexibles. Je me con- 
tenterai de vous citer deux traits : un particu- 
lier nommé Auvigueur , servant une pièce de ca- 
non sur les remparts , est averti qu’un boulet 
rouge avait enflammé à sa maison , et qu’elle 
allait être réduite en cendres. Il se retourne , 
voit en effet sa maison en feu , et répomd : je suis 
ici à mon poste , rendons-lcur feu pour feu j 
et ce citoyen est demeuré à sou poste jusqu’à 
ce qu’il ail été remplacé. 
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Le curé de Marchiennes , électeur , a aussi 
donné un exemple éclatant de courage et d’in* 
trépidité. — Le corps électoral était réuni : ua 
boulet perce le mur, et passe entre le secré- 
taire et le curé de Marchiennes. Nous sommes 
en permanence , dit celui-ci : je fais la motion 
que le boulet y soit aussi , et qu’il soit un mo- 
nument de notre fermeté et de notre assiduité 
à nos séances. ^ 

On dit que l’ennemi manque de munitions , 
et qu’il se dispose à lever le siège , bien assuré 
que les citoyens de Lille sont prêts à s’ensevelir 
sous les murs de la ville, plutôt que de se rendre. 
Gossuin propose le décret suivant : 

La convention nationale considérant qu’elle 
doit montrer autant d'empressement à récom- 
penser la vertu et les belles actions , qu’elle ap- 
porte de sévérité dans la punition des traîtres à 
la patrie ; satisfaite de la bonne conduite de la 
ville de Lille , que les Autrichiens ont eu la lâ- 
cheté de bombarder pendant huit jours consécu- 
tifs dans l’espoir de la réduire , décrète ce qui 
suit s 

Art. I. er La convention nationale déclare que 
la ville de Lille à bien mérité de la patrie : elle 
applaudit à la bravoure et au civisme de sos 
bahiiaus et de sa garnison. 

II. Il sera fait don à cette commune d’une 
bannière aux trois couleurs nationales , qui aut* 
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pour exergue : A la ville de Lille, la Nation re- 
connaissante ; et sur le revers seront écrits ces 
mots : Périsse quiconque agira , parlera , ou pen- 
sera contre la République Française ! 

III. Une somme de deux millions à provenir de 
la vente des biens des émigrés , est accordée à 
ville de Lille , comme secours provisoire : le trésor 
national en fera l’avance aussitôt. 

IV. Les commissaires de la convention natio- 
nale à l’armée du nord, feront, concurrencent 
avec les corps administratifs , constater en bonne 
et dùe forme , dans le plus court délai possible , 
les dommages . occasionnés dans Lille et ses fau- 
bourgs par le feu de l’ennemi. 

V. Albert-Iguace-François-#£avier ,.duc de Saxe 
Teschen , gouverneur des Pays-Bas autrichiens , 
et commandant l'armée ennemie sous les murs de 
Lille , ayant, contre tous les principes, manifes- 
meDt violé le droit des gens et de la guerre , 
2a République Française permet de courir sus. 
Une somme de too mille livres sera comptée à 
titre de récompense à celui qui livrera sa tète, 

Louyel. Je demande que le projet de décret, 
présenté par Gossuin , soit étendu à la ville de 
Thionville , qui n a pas moins bien mérité de 
la patrie que celle de Lille. 

A 7 .... Je demande la parole contre le dernier 
article. Nous sommes républicains , et des ré- 
publicains ne doivent se distinguer que par des 
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actions d’nne grande vertu : loin de «ou* Cett» 
manière immorale de poursuivre nos ennemis. 
Jamais les Romains n’ont usé d’un pareil moyen 
pour venger leur république. Déjà l’assemblée a 
adopté ce graud principe et» rejetant avec in- 
dignation la proposition qui vous fut faite de 
déclarer à l’ennemi , que s’il ne cessait de faire 
cette guerre de barbares , nous userions de re- 
présailles. Je demande l’ajournement des quatre 
premiers articles , et la question préalable sur 
le dernier. 

Salies. Je ne conçois pas sur quel motif oft 
peut s’appuyer pour proposer l’ajournement de 
ce projet de décret, comme s’il n’était pas cons- 
tant que la ville- de Lille a bien mérité de la 
patrie. 

Jean Debry. Sans adopter la rédaction de 
l’article dernier , je déclare que je suis dans le 
sens de cet article. Je ne conçois pas quel est 
cet honneur féodal qui consiste à épargner le 
sang des tyrans. Ce ne sont pas les peuples qu’il 
faut détruire , mais François , mais Frédéric , 
mais Brunswick , mais Albert de Saxe , et toutes 
les bêtes fauves qui leur ressemblent ; et je 
maintiens que ce décret ne peut qu'honorer la 
nation française. Si les motifs qui , dans l’a- 
semhléo législative , ont fait rejeter mon projet 
de décret contre les despotes , engagent la con- 
vention à rejeter encore celui-ci , je demande 
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que l'assemblée déclare qu’elle n’euieudra à au- 
cune proposition de prix de la part de l'Autri- 
che , que Saxe n’ait été' livré pour être puni sui- 
vant les loi* de la guerre. 

Lecointe-Puyraveau. Je viens combattre la pro- 
position de mettre à prix la tête d’Albert de 
Saxe. Je la regarde comme immorale en prin- 
cipes , comme dangereuse dans ses suites , comme 
impolitique sous tous les rapports. Lorsqu’un 
homme se rend perfidement scélérat , ce n’e»t 
pas par des crimes qu’il faut le punir; il faut, 
au contraire , user à son égard d’une certaine ma- 
’gnanimité jusque dans la justice et la sévérité. 
Rien de plus immoral que la proposition. Com- 
ment croit-on que nos braves soldats , guidés 
non ' par l'honneur féodal , mais par l’amour 
de la république , pourraient se déterminer à 
devenir les assassins d’un homme. Albert de 
Saxe est à la tête de nos ennemis ; si nous le 
tenious , nous le punirions comme infracteur du 
droit des gens. La proposition est dangereuse ; 
car si vous mettez à prix la tête de Saxe , ne 
craignez-vous pas qu’on y mette aussi celles de 
Dumourier , d’Anselme , de Bournonville , de tous 
les généraux qui défendent la république. Elle 
est encore impolitique ; car elle tend , en nous 
déshonorant à la face de l’Europe , à diminuer 
le npinbre des puissances neutralisées, et à augmen- 
ter celui de nos ennemis. Ce a’est pa* lorsqu* 
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nous nous larguons de celte pureté de princfc» 
pes qui convient à des républicains, que nous 
devons adopter de semblables mesures. Rappelet- 
vous avec quelle indignation les Romains rejet- 
tèreut la proposition du médecin de Pyrrus. Ce 
serait faire injure à la convention nationale que 
de combattre plus loug-tetnps l'article présenté 
par Gosguin. 

La discussion est fermée. 

1 • 

A.... Dans la situation où se trouve la ville 
de Lille , elle n’a pas besoiu qu’on s'occupe actuel-» 
nient à lui décerner $les couronnes civiques , à 
lui envoyer des bannières aux trois couleurs , 
mais elle a besoin de secours pour soutenir le 
courage dont elle a donné des preuves si héroïques. 

Tallinn. Je demande l’ajournement de tout 
le projet. Le courage des citoyens de Lille est 
au-dessus do tous les éloges : si elle a besoin 
do secours , vous lui en accorderez. Quant aux 
do minages occasionnés par l’ennemi , vous n® 
pouvez les constater , que lorsque vous aurez 
reçu la nouvelle ofiicielle de la levée du siég'e. 

L’ajourncineni et le renvoi aux comités di- 
plomatique , des finances, de la guerre , et de* 
secours publics , sont décrétés. 

Un des secrétaires fait lecture d’une lettre des 
commissaires à Châlons. 

Sainte- Mené hould , le 7 octobre 179a, 
l'an i. er de la République. 

Citoyens , les ennemis continuent leur retraito 


Digitized by Googl 



DU 8 OCTOBRE < 79 *. 49 

du côté de Stenay , et malgré l’ordre qu'ils met- 
tent dans leur marche, nos troupes ne cessent 
de harceler leur arrière-garde ; on leur fait 
chaque jour un grand nombre de prisonniers , 
et s’ils n’avaient pas eu la précautions de faire 
filer leurs équipages , ainsi que leur grosse ar- 
tillerie , trois jours d’avance , ils n’auraient rien 
sauvé. Nous savons que la mésintelligence entre 
le roi de Prusse , les émigrés et 1rs Autrichiens, 
est poussée au dernier point. Le roi de Prusse, 
au moment de sa retraite , a fait venir le ci-devant 
Monsieur , e t le général Cl.iitfail , et leur a dit : 

« Vous m’avez trompé tous les deux: je veux hieu 
encore vous tirer du mauvais pas où vous êtes, 
mais vous vous souviendrez de moi. » 

Nous vous garantissons ce propos ; nous le te- 
nons du général Kellermann , auquel le rapport 
en a été fuit par une personne qui était témoin 
de la scène. 

L’armée du général Dumouricrse porte en avant 
du côté des gorges de Grandpré , et le général 
Kellermann , qui a pris hier au soir son quartier- 
général à Sainte- Menéhould , partira demain avec - 

son armée pour se rendre à Domballe Le géné- 
ral Dumourier a renforcé celle de ce général , 
et elle est maintenant d’environ 45 mille hom- 
mes : son avant-garde , aux ordres du général 
Dillon , est à deux lieues de Verdun, et nous 
•spérous que l’attaque de celte place $c fera sous 
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trois jour». Vos commissaires om cm que leuf 
mission ne devait finir que lorsqu'il ny aura plus 
d’esclaves sur la terre de la liberté ; et les évé- 
nomens Ips ayant empêché» de stationner à l’ar- 
mée du général Kellermann , ils ont cru ne pas 
devoir quitter l’armée au m ornent d’une attaque. 
Nos braves soldats ont une entière confiance à 
la convention nationale; leur courage n’a nulle- 
ment besoin d’être excité ; mais vous ne désap- 
prouverez , sans doute pas , que nous partagions 
un moment leurs fatigues et leurs dangers. 

Pendant notre séjour à Sainte-Menéhould , nous 
avons visité les hdpitaux militaires: nous ne vous 
dirons pas combien notre présence a porté dp 
consolation au milieu de nos frères malades et 
blessés pour la cause d.: la liberté. L’un deux, 
un jeune volontaire nommé Louis-Pierre Dubois, 
chasseur-volontaire de la compagnie libre de l'O- 
rient , département du Morbihan, natif de l’O- 
rient , âgé de 1 5 ans , à qui nous demandions 
quelle était sa blessure , a répondu : « J’ai perdu 
un bras dans (affaire du ao , mais j'en ai encore 
un autre au service de la patrie, n 

L’émotion de nos cœurs était si grande , que 
chacun versait des lartnes. Citoyens , partagez avec 
bous cette scène d’attendrissement patriotique , et 
dites aux tyrans ce qu’ils doivent attendra des 
français libres. Ayant observé que les lits des bles- 
sés n'étaient composés que d’une seule paillasse , 
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nousn’avonspuconcevoirune pareille insouciance, et 
nous avons requis la municipalité de S te-Menéhould 
de faire fournir a4 maielas , sauf indemnité , par 
les citoyens qui en avaient plusieurs dans leur lit. 
L’ordre a été exécuté aussi- tôt, et il nous a sem- 
blé que cet exemple d’humanité pourrait être imité 
dorénavant , sans réquisition , par tous les citoyens 
des villes de la république où se trouveraient des 
hôpitaux militaires ambulatis, sur- tout pour nos 
frères blessés dans les combats ; c’est un avis qu il 
•St bon de donner par-tout. 

Citoyens , nous pensons que cet événement mé- 
morable deviendra une grande leçon pour les peu- 
ples opprimés; ils verront qu’une nation géné- 
reuse qui a le courage de résister à I oppre.ss on , 
et de s’élever à la dignité d’hommes, finit tou- 
jours par conquérir sa liberté ; et les malheureux 
peuples esclaves , qui consentent encore detre le 
jouet d’une idole qu’ils nomment leur souverain , 
apprendront , par la perte de presque toute l’ar- 
mée prussienne, le sort qui les attend. Ces ré- 
flexions ont déjà germé dans l’esprit des Prussiens. 
Plusieurs s’engagent avec nous , et ils préfèrent 
-nos manières simples et bienfaisantes aux coups de 
bâton dont on les assomme. 

De toutes parts nous recevons des plaintes de 
nos habitans des campagnes ; tous s’accordent à 
dire que les émigrés ont été envers eux les plus 
inhumains des hommes ; ils oui enlevé les va»es 
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sacrés par-tout, et détruit et ravagé tout ce qu*U 

n’ont pu emporter. 

L’union qui règne entre nos généraux noul 
présage les plus grands succès; c’est une des ver- 
tus des peuples libres de bannir ces jalousies dan- 
gereuses qui souvent nuisaient à 1 intérêt public : - 

nous ne voyons ici que des frères combattant 
pour la même cause , et jouissant également de 
leurs succès. Citoyens , la république de France 
va donc marcher de triomphes en triomphes ; 
nous les voyons dans un avenir très-prochain. 
L’union de nos généraux , leur *èle et leur pa- 
triotisme décidés nous promettent beaucoup. C’eat 
maintenant de l'iininn pai faite de tous les mem- 
bres de l'assemblée conventionnelle que dépendra 
la suite de nos succès , de notre gloire et de 
notre prospérité : Vive la république française ! 
C’est du moment oh cette république a été dé- 
crétée, que le ciel et la terre se sont déclarés 
entièrement pour nous , et que nos ennemis ont 
été confondus.. Nous ne chantons plus ça ira ; 
mais nous chantons Ça va : et le général Keller- 
tnann , à qui nous venons de lire la dépêche , 
nous prie d’ajouter : Et ça ira tout i luver. Il y 
a plusieurs émigrés prisonniers : le - général do* 
mande les ordres de l’assemblée pour leur trans- 
port. Il est nécessaire qu’il y ait des exemples , 
mais il faut que ce soit la loi qui les pronon- 
ce , etc. Signés , Capiu , SlLLEItY, PtUFXR. 

f-'ergniaus s» 
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j^ergniaux. Il existe une loi qui porte que tout 
émigré qui sera pris les armes à la main^ sera 
puni de mort. Il faut charger le ministre de la 
guerre de rendre compte de l'exécution de la lois 
Cette proposition est adoptée. 

JV. . . . Je reçois une lettre du maréclial-de- 

<> 

camp , Dampierre, qui m’annonce le fait suivant: 
« Pleure de joie , mon ami , au trait que je 
Vais te citer. Le citoyen Camus , maire du village 
de Servon , est entouré de Prussiens. Le général 
lui dit que la nouvelle constitution française est à 
Coblentz. Non , répond ce brave Camus ; et à l’ins- 
tant vingt bayonbettes sont levées sur lui : mais 
j’arrive à teüis pour le délivrer , et les meure eu 
fuite. Il avait caché lés provisions et les munitions 
pour les dérober à l'ennemi, n 

Le théâtre des délassemens comiques envoie 
4.5o livres , produit d’une représentation pour le* 
frais de la guerre. 

Un membre du comité des secours publics pro- 
pose un projet de décret tendant à accorder une 
somme d’un million pour les communes des dé- 
parlemens de la Meuse et de la Marne 

Cambon. Bien loin d’adopter un projet de dé- 
cret pour chaque commune qui vous demande des 
secours , je crois que vous devez mettre à la dis- 
position du ministre de l’intérieur une plus fort* 
somme. L'indemnité promise est assujettie à des 
formalités qu’on ne peut remplir tant que l'cn- 
a.* Période. Tom. U/, D 
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neioi sera sur notre territoire. Je demande donc 
qu’il soit mis à la disposition du ministre de l'in- 
térieur jusqu'à cinq millions. Le ministre suivra , 
dans la répartition de ces / secours , la meme mar- 
che que pour les crains, l’ar ce moyen , la Con- 
vention s’abstiendra d’entendre des projets partiels , 
avec lesquels nous n’aurions point d'agens res- 
ponsables. . 

Cette proposition est décrétée. 

Buzot, uu nom de la commission militaire. Vous 
avez décrété qu’il y aurait à Paris, à la disposi- 
tion de la Convention , une garde composée de 
citoyens des 83 départemens. Une commisson a 
été clvrcée de vous proposer le mode d'exécution. 
Cette commission a dû se pénétrer des principe* 
sur lesquels vous avez établi votre première déci- 
sion , afin de découvrir et de vous présenter les 
moyens les plus propres à réaliser les avantages 
que vous avez recherchés. 

Un nouvel ordre de choses vient de commen- 
cer pour la France. De hautes destinées l’atten- 
dent, et lui promettent les plus grandes prospé- 
rités. — Ce u’esl plus dans le cercle étroit des 
combinaisons ordinaires qtfil faut calculer la mar- 
che des autorités qui doivent la gouverner. Tout 
ce qu’il y avait de personnel et de vicieux est 
anéanti . ou va l’être incessamment : le despotisme 
n est plus ; l'aristocratie 11’est plusj i égoïsme qui 
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4éS reproduit ne saurait subsister. — La républi- 
que est reconnue* 

La republique est la confédération faite d’hom- 
mes qui se reconnaissent semblables et frères , qui 
chérissent leifr espèce , qui honorent son cara c* 
lère et sa dignité , qui travaillent en commun 
au bonheur de tous . pour mieux assurer celui 
de chacun , parce que l’un dépend nécessairement 
de l’autre dans l’état social , et reçoit de lui plus 
d’extension , plus de solidité ; d’hommes enfin 
e'gaux , indépendans , mais sages et 11 e reconnais- 
sant de maître que la Ici qui émane de la velouté 
générale librement exprimée par les représentans 
de la république entière. 

Cette belle association n’est pas resserrée dans 
les bornes d’un petit territoire; elle est une, iu~ 
divisible .pour toute l’étendue de ia France ; sa 
perfection , sa conservation , intéressent a5 millions 
d’hommes . et c’est de cette masse imposante que 
vos décrets déterminent le sort ; c’est elle qu’il 
faut envisager sans cesse , avec l’entière attrac- 
tion de tout lieu , de toute personne ; c’est elle que 
vous avez considérée en arrêtant d’en extraire une 
portion conservatrice pour le corps de ses repré- 
sentans. Ils appartiennent à toute la nation : don» 
la nation doit être appelée à les honorer de sa 
vigilance , ou à les couvrir de son égide. Ceci 
n’est pas seulement un droit rigoureux , de même 
4jue de faire la garde des dépôts publics qui ap- 
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pardonnent à la nation entière; ce n’cst pas seu* 
lement une justice que vous êtes obligés de ren- 
dre aux dr'partemens , niais c’est un lien moral , 
lin moyen de concentration , de puissance et de 
concorde que vous devriez créer , -s’il n’existait pas 
dans la nature des clioses. L’étendue d’un état a 
sans doute de grands avantages : car , plus il y a 
d’intéressés à la même cause, plus elle a de dé- 
fenseurs; et plus les rapports d’intérêt sont mul- 
tipliés dans une famille b en unie , plus elle de- 
vient florissante par le développement de toutes 
ses facultés. Mais feue étendue présente aussi des 
ineonvéniens dont le législateur doit chercher à 
atténuer les effets par la sagesse de ses lois. La 
grande distance des objets produit un refroidisse- 
ment dans toutes les affections ; la défiance naît 
aisément contre ceux qu’on ne voit et qu’on ne 
connaît pas ; il en résulte le détachement bientôt 
sensible des parties éloignées d’un centre auquel 
se réunissent des avantages et une autorité qu’on 
ne partage pas. 11 faut donc que l’action bienfaisante 
du gouvernement rallie sans cesse toutes les par- 
ties vers ce centre commun , qu’elle prévienne 
ou étouffe à leur naissance tous les germes de 
divisions. Le regard du législateur n’a rien de com- 
mun avec le coup-d’oeil vulgaire d un homme qui 
ne considère que les intérêts du territoire qu’il 
habite. 11 plane sur les espaces , il pénètre dans 
1 avenir, il embrasse les générations. Lame .du 
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législateur doit être fermée à toutes les séductions 
du moment ; elle ne s’ouvrc qu’au plaisir de s’oc- 
cuper du bonheur de tous. Celui-là n’est pas digne 
d’être l’organe de la volonté générale du peuple , 
qui ne veut faire le bien que de ce qui l’entoure. 
Ce n’est pas en louant le peuple qu’on le sert : 
il faut l’éclairer, et avoir le courage de lui dire 
la vérité , même au milieu de l’aveuglement des 
passions. (On applaudit.) 

Si le principe de l’unité , de l’indivisibilité de 
la république est important et nécessaire , c’est 
pour Paris essentiellement ; c’est la source et le 
garant de sa richesse et de sa splendeur. Paris 
doit donc voir , dans votre attention pour soutenir 
la confiance des départemens , pour les unir à 
lui par une communauté de soins et le partage 
des mêmes fonctions , un éclatant témoignage de 
bienveillance , de justice et de reconnaissance. 

Paris a renversé le despotisme , Paris a fait la 
révolution, Paris a bien servi la liberté, la pa- 
trie ; mais le despotisme serait ressuscité , la ré- 
volution serait anéantie , la liberté soupirerait eu 
vain , la patrie ne serait qu’un inot , si le peuple 
des départemens n’avait applaudi au renversement 
du despotisme, juré de soutenir la révolution , 
multiplié ses sacrifices pour la liberté , envoyé 
de nombreuses légions , prodigué sou or et sou 
$ang pour la défense de la patrie. 

Ville superbe et fortunée , écoute le langage , 



Ï 4 T) U 8 OCTOBRE 1791. 

«impie et vrai d’botuines indépendant de tout , 
hormis de la conscience et du devoir ; tu mon- 
très avec orgueil tes nombreux enfnns ; le* rno- 
numens des arts dont le génie et l’opulence l'em- 
bellissent ; les sources de lumières qu’alimentent 
et grossissent les tributs qu'on vieut t’ofîrir de 
toutes parts ; les vertus d’un petit nombre d’bom- 
mes qui sont venus les exercer dans ton sein , 
après les avoir acquises dans le silence de quel- 
que retraite éloigne'e Ne crains- tu pas 

que l’on découvre aussi cette corruption profonde , 
qui découlait d’une cour infectée jusque dans le* 
classes les plus éloignées d’elle ; qui pénétre , al- 
tère et dégrade encore jusqu'aux premiers prin- 
cipes des mœurs , aux premiers éléinens de la 
féiicilé ; qui mêle de l’aristocratie aux acceus même 
du patriotisme. Que signifie l’opposition en ton 
jiom à la formation de cette garde des dépanc- 
tnens , calculée sur les propres intérêts ? ... . 
Que celle garde scra/l nécessaire ; car , puisqu’il 
serait possible de t’abuser jusqu’au poiut de la 
faire réclamer contre une mesure que tu devrais 
aolliciter toi-méme , parce qu’elle est juste et 
grande, et qu’elle resserre, pour ton intérêt, 
les liens qui t’unissent aux autres parties de la 
république ; ne pourrait-ou pas aussi te faire ou- 
blier que ta gloire et le salut de ton existence , 
(font attachés à la plus entière indépendance des' 
représentais* que tu dois t’honorer de posséder 
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fia ns tes murs, mais que tu ne pourrais impuné- 
ment vouloir influencer? Eli! qui peut redouter 
des frères d’armes , des concitoyens ; se réunis- 
sant ici pour défendre des intérêts uo ntniius? Qui 
peut les redouter , si ce n’est les factieux qui 
sentent que leur règne est passé ? Ces lioiuines 
qui naissent dans les boulcversemens politiques , 
comme les reptiles sortent de la terre au milieu 
des orages , et qui ont besoin de l’anarchie pour 
dominer, et du crime pour Jouir; ces hommes 
que l’buinanité surveille , et que ta loi doit en- 
fin écraser. (On applaudit.) Eii quoi! serait-ce 
pour leur triomphe que vous auriez été immo- 
lées , victimes généreuses du to août? 

Vous arriviez de toutes les parties de la France 
pour la sauver ou périr avec elle ; vous , dont 
les mânes révérées doivent habiter cette enceinte , 
temple do la liberté. — Dites- nous quel courage 
vous anima , quel espoir vous soutint ; quelle con- 
fiance adoucit le passage sombre et rapide de vos 
glorieux combats à la nuit du tombeau ? Le cou- 
rage du juste qui se dévoue pour l’extinction de 
la lyiannie ; l’espoir du citoyen qui se transporte 
dans l'heureux avenir préparé par ses vertus ; la 
confiance de l’avoir assuré à ses eufans , à ses 
neveux , par un exemple immortel , la honte et 
l’effroi du despotisme. 

Que ceux qui se sentent animés d’un égal cou- 
rage , se bâtent de justifier l’espoir dont il était 
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sceoinpagné. Nous n’avons pas détruit l’aristoeratî* 
pour qu’elle renaisse sous une autre (orme ; nous 
sommes appelés à élever l’édifice à l’abri duquel 
les généraiii £ doivent se succéder dans la paix 
du bonheur , des mœurs et des lois. Nos premiers 
pas ne seront point caractérisés par la faiblesse ou 
rincerlitude. 

La carrière est tracée , le principe est évident , 
le devoir parle , les siècles son 1- là ; qu’iuipoite le 
murmure ou la prévention d’un petit nombre 
abusé ? La convention nationale , pénétrée de son 
auguste destination , forte de ses droits , fière de 
la puissance nationale , ne peut voir et prescrire 
que ce qu’elle juge utile à la nation entière , et 
pour la durée des teins. 

Eufin , citoyens , reconnaître dans les départe-» 
mens leurs droits à concourir à la garde de ce 
qui leur appartient ; leur en assurer l’exercice , 
les attacher ainsi au centre , vers lequel il faut 
^appeler les forces et les affections de toutes les 
extrémités ; prévenir les défiances et les division? 
si faciles à naître et si funestes par leurs suites „ 
çYii en mdtne-iems ôter à la malveillance tout 
prétexté de saper la constitution que vous devra 
établir ; c’est vous mettre à meme de la méditer 
avec calme , de la discuter avec force , de la dé- 
créter avec sogesse , et de l’offrir pure et entière 
au vœu du peuple dans les assemblées pri- 
ftia.irçs. 
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Je ne m’arrêterai pas aux craintes fantastique! 
d’une garde prétorienne dont le nom sert d’épou-i 
vantail à ceux qui n’en réfléchissent pas 1 idée. Le 
‘projet de décret y répond suffisamment : mais si 
je dois y ajouter quelque chose , je dirai que la 
garde formée des habitans d’un même lieu , ou 
soumise à la volonté d’un seul homme , peut de- 
venir comparable à la garde prétorienne des em- 
pereurs , ou à l’état-major dun Lafayette ; car 
dans l’un et l’autre cas , elle peut être animé# 
d’un esprit particulier. Mais celle qui est le résultat 
du choix de tout l’empire , et qui ‘doit être sous 
l’immédiate autorité d’un corps législatif , passa- 
gère comme lui , et jamais assez nombreuse pour 
devenir redoutable , ne saurait désirer et servir 
que le bien et la liberté de tous. 

Votre commission vous propose de décréter que 
chaque département enverra , pour la garde de 
la convention nationale et des dépôts publics , 
autant de fdis 4 hommes d’infanterie et a hommes 
à cheval , qu’il aura de députés à la convention ) 
ce qui fera 4>47° hommes ; que ces gardes nai 
tionaux seront casernés et payés de la solde qu# 
reçoivent les gendarmes nationaux à Paris ; qu il* 
seront élus par les conseils-généraux de déparle» 
mont , parmi les citoyens ayant reçu un certificat 
de civisme du conseil- général de leur commun# 
et de eelui du district ; enfin , que leur commette 
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fiant sera nommé par la convention nationale. 

( Ou applaudit. ) 

Buzot lit un projet de décret rédigé d’après les 
bases qu’il vient d’énoncer. 

L’assemblée ordonne l'impression du rapport et 
du projet. 

La discussion est ajournée à jeudi. 

On lit une lettre du ministre de l'intérieur. , 

“ :Ciioyen président , les malveillaus emploient 
tous les moyens pour répandre des inquiétudes 
sur les subsistances , et pour entraver la libre 
culation des grains. 

» Une proclamation a été répandue dans les dén 
parteinens du Nord , avec la siguature des mem- 
bres du conseil exécutif. Je tic sais si elle a été 
surprise à quelque ministre ; mais celui que l’objet 
concerne l’a désavouée ; elle n’a point été déli- 
bé rée dans le conseil , et il u’an est fait aucune 
mention dans les registres. Je dois doue la dénon- 
cer à l’assemblée. Il y est dit que les fermiers et 
marchands de grains seront tenus de fournir aux 
entrejironeurs des vivres de l’armée toutes leurs 
denrtîes sur le prix qui sera fixé par les corps 
administra tifs , et que ces grains seront sur-le- 
champ transportés dans les magasins. Cette pro- 
clamation a répandu la méfiance et la crainte chez 
les fermiers et marchands de grains. 11 en est 
résulté des arrestations et une suspension abso- 
lue dans la circulation dés subsistances , même 
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de celle» achetées et payée» pour Paris. Je ne 
puis voir-là qu’un projet des approvisionneurs de 
l’armée , auxquels je l’attribue , et qu’une coali- 
tion avec le* ennemis de la liberté. En vertu de 
cette proclamation , on a encore fait circuler dans 
les départemens du î^ord de prétendues réquisi- 
tions des généraux pour des fournitures de blé , 
d’avoine et de bestiaux , etc. Le conseil du district 
et de la municipalité de So'ssons oui même prit 
un arrêté conçu daus les même» principes , et 
que le conseil exécutif a cru devoir casser par la 
délibération suivante : 

» Le conseil considérant que l’arrêté pris le.... 
de ce mois par le district et la municipalité de 
Soissons , viole toutes les règle» établies pour le 
commerce et la circulation des subsistances » et 
qu’au pouvoir exécutif seul appartient de prendre 
des mesures pour ('approvisionnement des armées ; 
que cet arrêté est dangereux , en ce qu’il a pour 
objet de concentrer dans la ville de Soissons une 
très - grande quantité de munitions; qu’il a été 
porté au mépris des autorités supérieures ; qu’en- 
fin , il est d’autant plus répréhensible, qu’il blesse 
toutes les lois de la propriété et de la liberté ; 
ordoune que cet arrêté sera regardé ctjtmue non 
avenu et de nul effet , etc. » 

Pti/ion. La proclamation qui vous est dénoncée 
par le ministre de l'intérieur est dangereuse sous 
uu double rapport : 1,® elle n’est propre qu’à 
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répandre la terreur , à empêcher les laboureurs 
de porter leur blé dans les marchés , à augmenter 
ld prix des denrées , et à amener la disette ; car 
il y a des motncns où il suffit d’annoncer la di- 
sette pour l’avoir au milieu de l’abondance : et 
toutes les précautions qui gênent la circulation des 
subsistances oui ce funeste effet. Les lumières ne 
sont pas encore assez répandues sur celte partie 
de l’économie politique , et souvent le peuple 
s’égorge de scs propres mains. Déjà , depuis que 
cette proclamation a été répandue , et que l’in- 
quiétude publique en a propagé l’exécution , Tes 
approvisionnemens de Paris et ceux du camp sont 
ralentis , parce que dans beaucoup de lieux des 
voitures ont été arrêtées. Il est donc nécessaire 
d’instruire le peuple sur la nécessité de la libre 
circulation des grains. 

Cette proclamation doit encore nous faire sentir 
le danger politique des actes de ce genre. On a 
long-tems discuté s’il convenait que le pouvoir 
exécutif pût faire des proclamations. On a senti 
que s’il avait une fois le droit' d’interpréter et 
d'expliquer les lois , il prendrait bientôt celui de 
les dénaturer et d’en faire de nouvelles. Les An- 
glais , dans leur constitution , ont tellement été 
eifrayés de ces conséquences , qu’ils n’ont auto- 
risé le pouvoir exécutif ù faire des proclamations , 
qu’en l’abseuce du parlement , et ils y ont appli- 
qué une formule devenue , il est vrai , illusoire 
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depuis long-tems , qui oblige le ministre , qui a 
fait une proclamation , à venir à l'ouverture du 
parlement s’en justifier à la barre. O11 ne peut 
trop restreindre ce droit de proclamation. Il faut 
qu’elle ne puisse avoir d’autre objet que de rap- 
peler les citoyens à l'exécution des , lois , sans 
jamais les commenter. Il importe de se fixer sur 
ces principes ; car si on les eût connus , la pro- 
clamation dont il s'agit n’aurait pas trouvé de cré- 
dules exécuteurs. Si le pouvoir exécutif l’eût faite, 
vous devriez improuver sa conduite ; mais le mi- 
nistre de l’intérieur vous dit que les ministres n’ea 
ont pas connaissance : je demande donc que le 
directeur de l’imprimerie nationale soit mandé à 
la barre pour déclarer si c’est véritablement à 
cette imprimerie que cette proclamation a été 
faite , et qui en a fourni le manuscrit. 

La proposition de Pétion est adoptée. 

L’ex-ministre Servan envoie les comptes de sa 
seconde administration. La convention l’auto- 
rise à quitter Paris, et charge le comité de l’exa- 
men des comptes de faire un rapport , tant sur 
la nouvelle que sur l’ancienne administration de 
ce ministre. 

Le projet de décret sur le mode de renou- 
vellement des corps administratifs est mis en dé- 
libération. 

JV Je demande que tous les citoyens de 

ai ans soient éligibles; c’est parmi les jeunes 
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citoyen* que l’on trouve le patriotisme 1# plu» 
ferme. Plus rapprochés de la nature , que ceux 
dort la raison a été abrutie par le* préjugés d* 

’ ueien régime , ils ont saisi bien facilement les 
t : ' ipes de notre politique nouvelle ; et nos quatre 
,ao. i de révolution ont plus fait pour l’éduca- 
t’o"; de notre jeunesse , que n’auraient fait dit 
années d’étude sous le régime ancien. Je ne vous 
rappellerai pas que les anglais ont fréquemment 
investis de la confiance les jeunes citoyens , qui 
ont honoré le parlement par leurs vertus et leurs 
taletjs. Je vous dirai que les élections doivent 
avoir la plus grande latitude; que tout ce qui 
•si facultatif est sans inconvénient, et que la jeu- 
nesse a déjà contre elle trop de prétentions pour 
qu’il faille la frapper encore d’une exclusion pro- 
noncée par la loi. 

Je propose encore que les assemblées primaires 
puissent faire les élections à haute voix ; c’est U 
seul moyen d’appeler dans les assemblées , par 
l’iniérét attaché à la discussion publique des can- 
didats , les citoyens que les formes longues et 
ennuyeuses du scrutin secret éloignent des élec- 
tions ; c’est encore le seul qui convienne dan» 
les campagnes , où l’on ne sait pas écrire , et où 
les citoyeus sont à la merci d’un praticien qni 
écrit les scrutins. ( On applaudit. ) 

A 1 .... Avant de s occuper de ces questions, 
fi faut décider quels sout les fonctionnaires pu- 
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btics qui' doivent dire renouvele's : je demande 
que les receveurs de districts et les contrôleurs et 
directeurs des postes soient élus par les assem- 
blées électorales. 

Cambon. O11 ne pourrait en ce moment desti- 
tuer tous les receveurs de districts , sans arrêter 
tout le recouvrement des débets arriérés : ce se- 
rait désorganiser entièrement la machine compta- 
ble. Faisons nommer par le peuple les agens eu 
chef, les administrateurs ; mais , que tout ce qui 
est subordonné , que tous les secrétaires et les 
comptables , soient à la nomination de ceux qui 
répondent de leur gestion. 

Les receveurs de districts sont surveillés par les 
corps administratifs ; ceux-ci sont tenus de les 
destituer dès que leur caisse se trouve en désor- 
dre. Ils nom pas de suppléans : il faut donc pour 
la nomination de ces places un électeur perma- 
nent , afin qu’elles ne sc trouvent jamais vacan- 
tes, et cet électeur inc paraît devoir être 1 e con- 
seil-général du district , qui , étant responsable do 
l'administration des deniers , est intéressé à faire 
de bons choix. Je propose donc qu’il soit déclaré, 
ni avoir lieu à délibérer sur la proposition de faire 
renouveler les receveurs de districts par les corps 
électoraux. 

Guyton . J’appuie l’avis de Cambon. Il ne suffit 
pas d’avoir un receveur honnête homme ; il faut 
avoir un receveur solvable. Si ou a eu à se plain-* 
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dre de quelque» receveurs , c*e»t parce qu*încer4 
tains encore de leur sort , quelques-uns ont pu 
ne pas remplir avec beaucoup de zèle des fonc-s 
tions pour lesquelles , depuis trois ans , ils u'onR 
reçu aucuns émolumens ; car le traitement des 
receveurs n’est pas encore fixe , et plusieurs mémo 
menacent de donner leur démission. 

Après quelques discussions , la convention dé- 
cide qu’il n’y a pas lieu à délibérer sur le re* 
nouvellemetit des receveurs. 

Fermant. C’est ici le moment de fixer le mode 
du renouvellement des directeurs des postes. La 
plupart ont c’té nommés par la faveur ; ils sont 
poursuivis par-tout par la défiance publique. Quant 
aux contrôleurs des postes , comme ils appartien- 
nent chacun à plusieurs départemens , on ne peut 
les faire nommer par les assemblées électorales : 
je demande qu’ils soient provisoirement main- 
tenus. 

Lanjuînais. Le ministre de l’intérieur vous a 
déjà observé que ce que propose Fermont tendrait 
A détruire la subordination des directeurs envers 
l’administration centrale , et par conséquent à 
affaiblir dans cette partie le principe de l’indivi— 
aibilité de la république. 

Fergnioud. Je réponds à cette objection : les 
administrations de départemens et de districts sont 
nommées par les corps électoraux , et cependant 
■lies sout subordonuées au ministre ; elles sont 

datte 
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dans sa dépendance , parce qu’il a le droit de les 
destituer. On peut dire aussi que les directeurs 
des postes seront desiituables par les administra» 
teurs généraux. ( On applaudit. ) 

La proposition de Fermont , amendée par Ver» 
gniaud , est adoptée en ces termes : 

Les directeurs des postes seront réélus par les 
assemblées électorales de district ; ils demeure- 
ront néanmoins subordonnés aux administrateurs 
généraux qui pourront même les suspendre, à 
charge d’en rendre compte au pouvoir exécutif , 
qui en référera à la convention nationale» 

Une lettre du ministre de la guerre annonce 
que le contre-amiral Truguet , a , par sa conduite 
énergique > obtenu la restitution du consul de 
France à Nice , qui avait été arrêté par ordre du 
général piémontai». 

Le ministre de la guerre fait passer à la conven- 
tion des extraits de la lente du général Labourdon- 
haie , et du général Beurnonville. Le premier an- 
nonce la cessation du feu de l’ennemi sur Lille , 
et sa prochaine retraite de devant cette ville. 

Le général Beurnonville mande qu’il est tou- 
jours à la poursuite de l’ennemi ; il veut lui en- 
lever jusqu’à la semelle de ses souliers qu’il laisse 
dans la boue : il ajoute que le lems est affreux ; 
et que s'il continue d’étre mauvais , l’ennemi lais- 
sera dans la boue ses chevaux , ses équipages , 
•on artillerie. — La séance est levée k cinq heure». 
Période, Tarn, III. E 



66 


DÏJ 8 OCTOBRE 1793. 


NOUVELLES. 

Allemagnf. 

rintisbanne , le 18 septembre. — M. Gaillard , 
jusqu’il i ministre de France, résidant en cette ville, 
est enfin parti samedi dernier à 3 heures après- 
midi. Son passeport d'empire est daté du 11 , 

. et n’est valable que pour huit jours. Quelques- 
uns des principaux ambassadeurs se sont plaints , 
dit-on , de ce que la ville 11’a pas presse avec 
plus d’activité et de zèle l’éloignement de re mi- 
nistre. La ville s’est excusée sur ce quelle u avait 
pas reçu , comme elle s’y attendait , une réqui- 
sition tonnelle de l’assemblée des états de l’em- 
pire, qui avait, à la vérité, parlé à la ville , en 
termes généraux , des mesures à prendre contre 
M. Gaillard , mais sans demander son éloigne- 
ment d’une mauière positive. 

Ce n’est pas seulement contre M. Caillard 
qu’é-late la noble haine de la diète germanique. 
Tous ceux de sa nation sont exposés aux plus 
mauvais tiaitemens. Le prince de la Tour-Taxis , 
quoique commissaire impérial en chef, s’e»t vu 
obligé de renvoyer tous les français qu’il avait & 
son service. Quelques uns ont signé une protes- 
tation contre les lois actuelles de leurs pays, et 
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eeux-ià seuls ont été conservés chez ce petit 
prince. 

Pays-Bas. 

' 1 * * ' t ’ ‘ 

Luxembourg, le 20 septembre. — 'Le général 
autrichien , prince de Waldcek , est mort ici des 
Suites de sa blessure , après de cruelles souf- 
frances. — Les autrichiens , les prussiens et les 
émigrés, viennent de faire une expédition sanglante 
coutie quelques villages , parce que de malheu- 
reux paysans , défendant leurs propriétés , avaient 
repoussé leurs brigandages : ces barbares ont ra- 
vagé pillé leurs habitations , et massacré de pai- 
sibles cultivateurs. Un a remarqué sur-tout la rage 
des émigrés. 

France. 

Nouvelles des armées. 

Extrait dune lettre du citoyen Carra , commissaire 
de l’assemblée conventionnelle , au camp de 
Châlons , adressée à un de ses amis. 

Saint-Menéhould , le 2 octobre 1792. 

Hier, dans la matinée, nous avons parcouru 
i cheval une partie du camp abandonné par les 
Prussiens; il était jalonné de plus de 400 chevaux 
morts , et d’un grand nombre de cadavres d’hom- 
mes sur la roule de leur retraite , qui estbien,, 

£ » 
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comme je vous l’ai dit , mon cher ami , une finie 
honteuse. De-là nous avons été visiter notre avant- 
garde qui s’avance de poste en poste à la pour- 
suite de l’ennemi , et qui est sous les ordres du 
brave Beurnonville , l’Ajax de l’armée, dont je 
vous conterai les merveilleuses expéditions, qui 
nous comblent de joie à chaque demi-heure , parce 
qu’à chaque demi-heure, depuis le 5o septembre 
dernier, il nous envoie des prisonniers , des che- 
vaux , des émigrés , des voitures chargées de pain , 
d’can-de-vie , d’armes, d’habillemens qu’il prend 
de toutes parts , avec des billets d’une gaieté et 
d’une finesse d’esprit charmantes. Voilà , depuis 
le 3o septembre au malin jusqu’à hier au soir à 
minuit , prés de 600 prisonniers prussiens , au- 
trichiens , émigrés, 80 voitures, 1000 moulons 
et plus de 100 bœufs, qu’Ajax Beurnonville 
nous adresse en détail au quartier-général. Hier 
au soir , nous avons fait paraître devant nous 
quelques-uns de ces misérables émigrés; ils de- 
mandaient grâce avec une bassesse digne d’eux. 
Dumourier leur a répondu que c’était à la natiou 
à décider de leur sort. 

Revenons à la fuite des prussiens. Ils filent tout 
doucement par colonnes vers la trouée «le Grand- 
Pré pour repasser la Meuse , et se retirer hors de 
nos frontières. Il n’y a nul doute à cela ; car tous 
les rapports des prisonniers , des déserteurs et des 
espions , ne cessent de nous le dire , et nous ap-; 
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prennent à chaque instant qu’un grand nombre de 
malades meurent en chemin , et que l’ordre de la 
retraite continue tous les matins depuis 5 heures 
jusqu’à midi ; mais c’est à la trouée de Grand- 
Pré qu’AgamemnonDutnourier, Ajas Beurnonville, 
et Diomède Duval , iront leur faire nos adieux. 
Beurnonville , avec ao mille hommes , marche 
déjà en ce moment pour commencer le grand 
bal d’opéra , que le roi de Prusse désirait si fort 
voir à Paris. On ne peut pas se figurer, mon 
ami , la joie de nos soldats , lorsqu’ils ont appris 
qu’ils allaient poursuivre l’ennemi. Tous nos camps 
des environs de Sainte-Menéhould , formant près 
de 110 mille hommes , s’ébranleront demain pour 
se trouver à ce grand bal ; j’y serai aussi , j’es- 
père , avec mes collègues , non pour nous bat- 
tre , mais pour voir la danse , dont nous som- 
mes fort curieux tous les trois. 

Il faut être avec Dumourier en ce moment 
pour voir jusqu’où son génie, son civisme et son 
activité peuvent aller. Il compte , dit-il , dans une 
lettre qu’il vient d’écrire à Servan , être à Bruxel- 
les pour les rois, et je suis de moitié avec lui 
pour cette gageure. Ses dispositions ultérieures 
qu’il nous a communiquées sont admirables; nous 
ne pouvons en parler pour le moment à personne , 
pas même dans notre correspondance avec l’assem- 
blée conventionnelle. 
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f)épartement du Nord, 

De Lille , le a octobre. 

proclamation du conseil de guerre , tenu à Lille t 

le i.« r octobre 179a t l'an i. er de la république 
française • 

u Vous le voyez : un ennemi atroce ne veu| 
pas vous gouverner ; il veut vous exterminer : cou-; 
rage ! Redoublez de zèle contre les incendies ; 
envoyez 'dans les campagnes libres vos tendres 
épouses t vos chers enfans ; défendez vos habita- 
tions des flammes ; soyez assurés , soyez absolu- 
ment certains que la république , riche de se» 
vastes domaines et des propriétés des infâmes émi- 
grés , fera rebâtir vos maisons , vous indemnisera 
de toutes vos pertes. Le conseil de guerre en 
prend de rechef l’engagement au nom de la na* 
tion entière , libre enfin de ses tyraus. Par ordre 
du conseil de guerre. 

Signé , Poissonnier , secrétaire-greffier. 

Depuis samedi , 39 septembre» à trois heures de 
(après-midi , l’ennemi le plus barbare nous assiège. 
Les bombes et les boulets rouges pleuvent sur 

çette ville. 

Ce qu’il y a d’admirable dans cette calamité, c’est 
que toutes haines particulières , inévitables dan* 
\me population nombreuse, ont été oubliées , pour 
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se réunir et ne composer qu’une seule famille. 
Par -tout où la bombe éclate , où le boulet rouge 
pénètre , les secours les mieux ordonnés et les plus 
actifs, préviennent les malheurs qui pourraint ea 
résulter. 

Le quartier de Fives est celui qui a le plus 
souffert. Nos batteries du rempart ont extrême- 
ment maltraité l’ennemi. S il faut en croire un 
ries piqueurs désertés , qui conduisaient les ouvra- 
ges de leurs retranchemeus , 3 a voitures chargées 
de morts , tirées à 4 chevaux , avaient déjà été 
conduites dès samedi au soir à Touruay. 

Hier , dans l’après-midi , malgré les maux qui 
nous affligent , la joie et les cris de vive la nation 
se sont fait entendre de toute part , à l’arrivée 
de 3 ou 4,000 hommes. Depuis deux' jours , on 
nous annonce M. Labourdounaie , avec i 5 ,ooo 
hommes , et enfin on nous fait encore espérer 
d’autre secours. .. 

£)u 3. Les meurtriers mercenaires qui nous 
assiègent à boulets rouges et à coups de bombe , 
depuis samedi dernier , ont redoublé leur fureur 
pendant la nuit qui vient de s’écouler. Cette rage 
destructive qui change en bêtes féroces des hom- 
mes nés pour vivre en frères , ces déprédations 
atroces , ces cruautés , qui fout de la terre un sé- 
jour de brigandages , un horrible et vaste tom- 
beau, tout enfin a été employé avec cet achar- 
nement délicieux pour le cœur du féroce tyran. 
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Pin* ce fléau épouvantable rassemble de ealaW 
mités , plus grande sera notre reconnaissance- 
envers ces braves compatriotes qui ont péri et 
qui périront pour nous. Dix mille boulets rouges 
et bombes ont été jetés sur notre cité. Ils ont 
caq^é un incendie , que les prompts secours ont 
arrêté heureusement. Hier , deux nouveaux batail- 
Ions sont entrés dans nos murs. Insensiblement 
nos forces se réuniront pour aller chasser ces bri- 
gonds de notre territoire. Le courrier de Paria 
n’était pas encore arrivé au soir. Ils soûl tous re-» 
lardés , excepté celui de Dunkerque. 


VARIÉTÉS. 

JV. B. La lettre suivante a donné lieu à Par- 
rété du conseil-général de la commune , pris le 
»t 1 qui a décidé le changement du nom de la 
pue Sainte- Anne. 

Lettre écrite par Ph. A. Grouvelle , au citoyen 
Manuel , le 1 9 septembre , l'an premier de la 
République. 

Patriote et frère. 

Votre magistrature s’est signalée principalement 
par la réforme d’une foule d’abus religieux. De- 
puis les cloches qui fatiguaient les airs , jusqu’aux 
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procession* qui embarrassaient les chemiha , tous 
n'avez fait grâce à aucun des monopoles du ca- 
tholicisme , le plus funeste des cents et tant des 
Cultes ridicules qui ont rabèti l’espèce humaine. 
Votre écharpe municipale a raccourci de quelques 
pouces l’étoile sacerdotale ç votre magistrature fait 
époque en ce genre t on doit l’appeler l'édilité 
philosophique. 

Avant quelle expire tout-à-faii , "fe vtfcns vous 
demander une petite réforme très-facile. C’est sur 
ma pétition que le nom odieux d'Artois , donné à 
l’une de nos rues , a été remplacé par le nom 
patriotique de Cérutti. Vous reconnûtes alors avec 
moi qu’il n’était pas inutile , pour le progrès de la 
raison et de la liberté , de changer , par degrés , 
toute la nomenclature des rues de la capitale t 
qui dénote une cité dès long-tems senrile et su- 
perstitieuse. C’est un changement semblable qn» 
je propose. 

C’est une sainte que je veux déplacer ; o’est le 
nom de la rue Sainte- Anne auquel je voudrais subs- 
tituer celui d’un philosophe célèbre , Helvétius, qui 
avait son habitation dans cette même rue. Je ne sais 
si vous estimez autant que moi les écrits de cet 
homme rare. Je pense que la révolution le*r doit 
beaueoup. Ils inspirent et ils respirent la liberté. 

Le livre de t Esprit a le premier po»é le prin<* 
cipe de la véritable vertu : elle consiste , suivant 
lui , à modeler ses actions et sa via entière sur 

t' 
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l'intelligence de l’ordre social , sur l’amour de# 
hommes * sur l’amour de sa pairie , sur le besoia 
de l'intérêt commun. 11 la définit le sacrifice qu# 

{ait l’individu au bien du plus grand nombre ; 
c'est la vertu civique et universelle : elle émane 
des notions primitives de la nature et de la so- 
ciété ; d’elle seule découlent toutes les autres ; 
c’est la vertu des philosophes et des républicains. 

Souvenez- vous de l'époque où parut ce beau 
livre. Les tyrans et les prêtres , qui cherchent 
toujours à isoler les hommes , ne pardonnèrent 
point à Helvétius d’avoir ainsi reculé l’horisou de* 
devoirs ; d’avoir séparé la morale de la religion , 
d’avoir révélé aux hommes le _ vide «1 1 arbitraire 
de ces vertus domestiques et privées qui ne font 
que rapetisser les esprits , lorsqu’elles ne sont point 
liées aux grandes vues du bien général ; d avoir 
soulagé les consciences des faux scrupules qui so*t 
les grapins du machiavélisme et les gluaux de 
l’hypocrisie; d’avoir euGu sapé, dans sesfoudemens, 
l'édifice des superstitions politiques et religieuse*. 

Aussi Helvétius fut-il persécuté par les visirs et 1 
les muphlis du sultan Louis XV. Il fut même 
abandouné par les hommes d’esprit de ce tenis » 
qui , pour la plupart , ne le comprenaient pas. 

11 avait purifié , affermi l’idée des devoirs , en dé- 
couvrant leur racine unique , éternelle , et sortant 
du sein même de la nature. On l’accusa de ca- I 
lomnier l’humanité , de détruire les vertus. Il ré- I 
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pondit comme le sage au sophiste qui piait le 
mouvement ; il honora l’humanité ; il eut toute» 
les vertus ; il pratiqua ce qu’il enseignait. 

Sa vie est connue. Devenu fermier-général , à 
a5 ans , il fil dans le royaume la tournée d’usa- 
ge : c’était le noviciat du métier d’exacteur et d» 
•angsue des peuples. Ce voyage fut pour lui une 
occasion de se pénétrer d'horreur pour tant d’op- 
pressions, A son retour , il se démit , et publie 
courageusement les motifs de celte abjuration. Ce 
qui lui arnva , lors de son passage à Bordeaux , 
le peint tout entier. Voulant connaître dans tou* 
leurs détails les vexations de la tyrannie finan- 
cière , il parcourait les lieux les plus obscurs } 
il conversait avec les citoyens de toutes les clas- 
ses ; à chaque plainte qu’on lui portait de 1» 
ferme et de ses agens , il excitait lui-méme le 
peuple à la résistance , à l’insurrection. Pourquoi 
souffrez-vous cela ? Que n attaquez-vous ces co- 
quins ! Je serai forcé de me mettre à leur tete } 
mais vous nous battrez : n êtes-vous pas les plus 
forts ? Ses confrères étaient désespérés, et se pro- 
mettaient bien de le dispenser à l’avenir de pa- 
reilles commissions. D existe encore des témoin» 
de ce fait. 

Le second ouvrage d’Helvétius , qui a pour titre 9 
De l’Homme, quoique moins célèbre , me semble 
encore plus utile et plus beau que celui de l’Esprit. 
La philosophie s’y montre pins indépendante et 
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xnoins réservée ; le despotisme y est attaqué de 
front , et son absurdité mise à nu , autant qua 
son atrocité. Le catholicisme y est ouvertement 
traité avec riodignatiou et le mépris qu’il mérite 
de tout homme de sens et de tout homme de 
bien. 

* 

L’idée principale de cet ouvrage a trouvé beau- 
coup de contradicteurs : quelle est belle cepen- 
dant, et conforme au principe bienfaisant de l’é- 
galité des hommes! 

L’éducation et les circonstances font l’homme 
tout entier , et tout homme nait capable de tout : 
ainsi l’inégalité des esprits , l'inégalité physique 
elle-même , ne saurait être opposée à la multi- 
tude asservie. Ces inégalités sont l’effet des mau- 
vais gouvernemens qui en abusent pour opprimer 
et tromper les hommes. 

Tel est ce consolant système qui enlève à l’a- 
ristocratie son plus puissant sophisme ; qui ète 
au despotisme son prétexte le plus spécieux , sou 
palliatif le plus tolérable. Peut-être Helvétius lui 
donne-t-il une extension fpreée ; mais combien, 
celte exagération même est honorable à l’huma- 
nité ! Quelle carrière d’espérance pour le perfec- 
tionnement des sociétés , et pour l’amélioration 
de l’espèce humaine ! 

Le moment est venu où cette doctrine va re- 
cevoir son application ; mais c’est sur-tout dans le 
lents où Helvétius la produisait , qu’elle était grande 
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fet méritoire. Alors le brillant Montesquieu la fon- 
dait sur une base toute contraire au système trop 
favorable aux préjugés du patriciat et du tponar- 
chistne. Exagérant l’influence des climats , il fai- 
sait de l’inégalité et de la servitude un fatalisme 
inévitable , une nécessité physique et perpétuelle. 
Alors Rousseau lui-méme avait contredit les beaux 
chapitres du contrat social par des paradoxes dont 
la tyrannie, savait tirer avantage. 

Ce n’est pas à vous , patriote et frère , que 
je prendrai la peine de démontrer qu’Helvétius a 
été trop oublié dans cette révolution , qui est 
aussi son ouvrage. Sa mémoire a droit de se 
plaindre , ainsi que celle de son ami , l’immor- 
tel Turgot: du moins le peuple ne les connaît 
point assez. C’est au magistrat populaire qu’il ap- 
partient d’flcquiller la dette du peuple envers de 
tels hommes : je vous en offre un moyen facile. 

Dois-je ajouter que cet honneur rendu au nom 
d’Helvétius portera la consolation et le bonheur 
dans l’ame d'une personne bien intéressante , de 
sa compagne, qui, dans un âge avancé, dans l’âge 
du repos, a embrassé avec transport la liberté 
française, malgré les tempêtes qui l’accompagnent; 
qui voit sans regret sa retraite souvent troublée 
- par les alarmes publiques , dans la seule pensée 
des biens que les générations futures doivent re- 
tirer de nos maux présens. 

Si votre ministère de procureur de la commune 




Dü 9 OCTOBRE 179a.' ‘ 59 

relis dans les décombres s tous déploraient leurs 
malheurs , et criaient avec courage : Vive la na - 
tion , vive la république , périssent tes tyrans ! Quel» 
hommes que ces sans - culottes que l’aristocratie 
désignait aux autrichiens comme des lâches que 
l’on pouvait corrompre , et que ces barbares ont 
ruinés , écrasés , parce qu’ils n’ont pas voulu leur 
livrer la place ! Nous leur avons juré , au nom de 
la république, qu’ils ne périraient pas de misère, 
après avoir si courageusement supporté les hor- 
reurs auxquelles l’amour de la partie et la vertu 
les ont exposés. Nous leur avons dit qu’un peu- 
ple qui a eu le courage de se délivrer du lourd 
fardeau de la royauté , est devenu un peuple de 
frères dont le devoir est de s’aimer et de s’entre- 
secourir. Que dans un gouvernement républicain , 
l'homme étant compté pour tout ce qu’il est , ne 
peut jamais gémir pour avoir bien servi la patrie 
qui est la mère commune. ' ‘ 

Il est certain , citoyens , que l’heureuse résis- 
tance de la ville de Lille fait époque dans la révo- 
lution. Si cette grande forteresse fût tombée au 
pouvoir des Autrichiens , plus d’une villè eût 
voulu , k l’exemple de Lille , échapper aux boulets 
ronges et aux bombes. Les' pays-Bas se fussent 
trouvés couverts par nos propres places ; et le 
théâtre de la guerre , qui désormais doit être na- 
turellement reculé loin de nos frontières , se fût 
trouvé établi chea noos dans des départemens qui 
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eussent fourni à l'ennemi jtous les moyens possi- 
bles de subsister. 

\ 

Signés , les citoyens députés commissaires de la 
convention nationale , A l'armée du Nord , Dkup.L- 

legarde , J. S. B. Delmas , B. E. M. Daocst* 
G. Doulcet , Dcqüesnoy , Dübën. 

P. S. Depuis hier » midi , les Autrichiens ont 
absolument cessé leur feu : il paraît certain qu’ils 
se retirent. Leur artillerie de siège est déjà partie. 
Trois cents hommes de la garnison , envoyés ce 
malin à la découverte , ont trouvé l’ennemi en 
force dans les haies qui avoisinent le faubourg de 
Fives. Cinq déserteurs autrichiens viennent d’ar- 
river s il résulte de leur rapport que l’ennemi oc- 
cupe encore le camp de Mons en Barreuil , et 
celui d’Hellemens ; que leurs retranchemens sont 
protégés par deux batteries , et gardés par un 
bataillon de fusilliers , et plusieurs demi-bataillons 
de grenadiers , la cavalerie voltigeant sur les ailes. 

Philibert, ex-député du Var à l’assemblée légis- 
lative , adresse à la convention une réponse à la 
dénonciation du comité de surveillance de la corn* 
mune de Paris , contre le comité de liquidation. 
Il finit par ces mots : « Les délibérations ou arre- 
tés pris par le comité de liquidation sur le projet 
de décret dont il s’agit , commencèrent le a8 dé- 
cembre 1791 , et se terminèrent le a6 janvier 
suivaul , jour auquel fut pris l’arrêté définitif. Ces 
j laits 
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faits sont constatés dans U registre du comité quo 
je viens de vérifier. 

Je ne suis entré au comité de liquidation que 
lors du renouvellement d’une partie de ses mem- 
bres , qui eut lieu dans les premiers jours du mois 
de mars d’après. Je n'ai donc point participé ni pu 
participer en aucune manière à cet arrêté. « 

Un secrétaire fait lecture du procès-verbal. Une 
discussion s’élève à l’occasion d’un article qui porte 
peine de mort contre les émigrés pris les armes à 
la main contre leur patrie. > 

Guadet propose le projet de décret, qui , après 
quelque discussion , est adopté en ces termes : 

La Convention nationale , considérant que l’cxé- 
cution de la loi, relative aux émigrés pris les armes 
à la main , ne doit souffrir aucun retardement, 
décrète ce qui suit : 

Art. I. er « En exécution de la loi qui prononce 
la peine de mort contre les émigrés , ils seront , 
dans les vingt- quatre heures, livrés à l'exécution 
de la justice et mis k mort, après qu’il aura été 
déclaré , par une commission militaire , composée 
de cinq personnes et nommées par l’état-major de 
l’armée, qu’ils sont émigrés, et qu’ils ont été pris 
les armes à la main , ou qu’ils opt servi contre la 
France. 

II. n II en sera de même à Ifégard de tous étran- 
gers qui, depuis le i4 juillet 1389 , ont quitté le 
service de France , et se sont , après avoir aban-, 
2. e Période. Totn. III . F 
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donné leur poste , réunis aux émigrés ou aux 

ennemis. 

III. » Les procès-verbaux d’exécution seront en- 
voyés , dans la huitaine , au ministre de la guerre, » 
qui les fera passer , sans délai , à la Couveution. 
nationale. 

IV. n Les puissances ennemies seront responsables 
de toutes violations du droit des gens qui , par 
une fausse application du droit de représailles , 
pourraient être commises par les émigrés fran- 
çais. 

* 

Kersaint. Le premier objet qui doit frapper 
■un législateur , ce sont les conséquences d’une 
loi. Or , quelles sont les conséquences de celle 
que vous venez de porter?. ... Je ne parlerai pat» 
des représailles que pourraient exercer les brigands 
autrichiens sur les habitans des malheureuses com- 
munes où ils dominent momentanément ; mais je 
vais présenter une mesure pour en arrêter les 
effets. Je demande que les puissances belligé- • 
rantes répondent du droit de représailles , que 
pourraient exercer les émigrés français sur les 
territoires où ils sont actuellement. x 

Jean Debry. Il y a une loi rendue par l’assem- 
blée législative , qui porte qu’il en sera usé par 
nous à l’égard des officiers de l’armée ennemie , 
comme ils en auront usé à l’égard des nôtres , 
suivant le même grade. Je crois que celte loi ré- 
pond k la demande de Kersaint : dans le cas 
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contraire , je le prie de préciser ce qu’il entend 
par le droit de représailles contre les puissances 
ennemies. S’il entend par -là les armées entières , 
son article est inadmissible ; mais s’il entend les 
chefs , je l'appuie. 

Mailhe. Je propose cette rédaction : les puis- 
sances ennemies seront responsables de toutes vio- 
lations du droit des gens, qui , par une fausse 
application du droit de représailles , pourront être 
commises par les rebelles émigrés. 

Après quelques débats , cette rédaction est dé- 
crétée dans les termes de l’article IV ci-dessus. 

Un des secrétaires fait lecture d’une lettre de 
Custine au président : elle est ainsi conçue. 

Au quartier - général , à Spire, 5 octobre . 

J’ai l’honneur de vous envoyer copie d’une let- 
tre que j’ai écrite au général Biron. J’espère que 
vous y verrez une nouvelle preuve de mon civisme 
et de mon dévouement pour la cause de la liberté 
«t le bien de ma patrie. Signé , CüSTlNE. . 

Extrait de la lettre du général Custine au gé- 
néral Biron , datée au quartier- général , à Spire , 

5 octobre. 

Cher général , la lettre que j’ai reçue de vous 
hier au soir , les nouvelles qu’elle renferme , m’ont 
fait faire de profondes réflexions , et sur notre 
situation , et sur les moyens que nous avons de 

F 3 
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servir le plus utilement possible la chose publique. 

En voici le résultat. 

M. Derbach a reçu , dès le a l’ordre de venir 
couvrir YVorms et Mayence avec un corps de * 
ia,ooo hommes. Il arrivera un peu tard pour la 
première ville , car j’ensuis maître. (Il s'élève de 
nombreux etvifsapplaudissemens.) M. Neuveigner; 
avec un détachement de 4 >600 hommes , s’en est 
emparé. Il y a trouvé 1 ,800 tentes et un maga- 
sin de 5 ,aoo sacs tant blé , que seigle et avoine, 
que j’ai ordonné d’enlever sur-le-champ , et de 
faire hier sur Landau. J’ai demandé , dans cette 
ville, i,aoo,ooo livres de contributions; savoir: 
aoo,ooo livres du très-noble chapitre, 4 00,000 
livres de l’évéque , et 600,000 liv. du magistrat. 

( On applaudit. ) Cette opération sera finie avant 
l’arrivée du comte Derbach : mon évacuation de 
Spire le sera aussi. 

Brival fait lecture d’une lettre à lui adressée 
par Barthélémy , ingénieur du département de 
la Corrèze , qui , ayant quitté son poste pour aller 
servir en qualité de volontaire , a été appelé à 
l’état-major. Voici l’extrait de cette lettre. 

De Worms , le 4 octobre . 

T ai reçu l’ordre de partir pour Worms ; j’y suis 
arrivé ce matin , à la pointe du jour avec 4 bataillons 
de grenadiers , un régiment de chasseurs à cheval, 
un bataillon de volontaires^ un bataillon de chasseurs 
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à pied , et de l’artillerie à proportion. Nous avons 
trouvé la ville sans aucune troupe ; et pendant 
qu’elle e'tait investie , j’ai traversé les rue^, où par- 
tout on criait : Vive la nation , etc. 

Nous avons trouvé une cachette de 3,197 quin- 
taux de farine de froment qui partiront demain 
matin pour Landau. Il y a aussi des tentes. Nous 
emportons une contribution de*l,2oo,ooo livres 
en numéraire, dont 600,000 livres à la ville , à 
cause de l’accueil fait aux émigrés ; 400,000 liv- 
à l’évêque , et 200,000 liv. aux chanoines. Nous 
n’oublierons pas les saints d’argeftt ; et j’aurai bietv 
du plaisir à voir joindre Saint - Emigré à Saint- 
* Iloch de Paris. Quand nous aurons fait nos re- 
cherches , et tout évacué , nous reviendrons à 
Spire , etc. Nous traitons par-tout les habitans avec 
égard ; nous ne prenons rien qu’en payant , et 
nous donnons ainsi uue belle idée de nos émigrés 
qui y ont fait des banqueroutes et nous oui ca- 
lomniés : nous caressons le peuple ; nous y trou- 
vons des frères que nous chérissons. Nous n’en 
voulons qu’aux princes , aux prêtres et aux émi- 
grés. 

La perle des autrichiens est ici de 3 millions 
au moins : l’évêque de Spire remettra 3 oo,ooo- 
livres, et les chanoines i 5 o,ooo livres en numé- 
raire. Tout cela sera compte demain , sinon..... 
Oa n’a rien exigé des habitans : au contraire , oet 
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les a secourus contre le pillage de quelques mau- 
vais sujets. 

J’ai pris des chevaux à l’ennemi , qui a eu 900 
hommes de tue's à Spire. Vous savez le bon petit 
nombre d’hommes que nous avons perdu. 

Signé , Barthélémy. 

Lettre du conseil exécutif. 

» 

Le ministre de l’intérieur a dénoncé hier un» 
proclamation qu’il ne croyait point l’ouvrage du 
conseil. La proclamation est réellement son ou- 
vrage. Et voici quelles circonstances y ont donné 
lieu. Vous devez vous rappeler qu’au commence- 
ment de septembre , lorsque les prussiens diri- 
geaient leur armée sur Châlons , il y avait dans 
cette ville peu de vivres. Le danger était pressant : 
il fallait y envoyer , y nourrir une armée de 
80,000 hommes. Le conseil exécutif crut néces- 
saire de prendre des mesures pour forcer à four- 
nir des grains , ceux dont la tiédeur ou l’incivisme 
les refusait ; mais la mesure du conseil exécutif 
n’avait rien d’arbitraire. L’assemblée législative l’a- 
vait autorisée , en prononçant la peine de mort 
contre tous ceux qui entraveraient la marche du 
conseil. On ne peut donc y voir une usurpation 
de pouvoirs , puisque cette mesure tombait dans 
la classe des mesures extraordinaires confiées au 
conseil exécutif , par l’assemblée législative. Les 


1 


Digitized by Google 


DU 9 OCTOBRE 1792^ 87 

circonstances ayant changé , la proclamation est 
tellement tombée dans l'oubli , que le conseil exé- 
cutif n’a pas cru devoir la révoquer. Le ministre 
de l’intérieur l’avait dénoncée , parce qu’il ignorait 
ces détails. 

Signés, Roland , Claviers, Danton, Monce 
et Lf.brün. 

Sur la proposition de Thuriot , l’assemblée rap- 
porte le décret par lequel elle mandait les mi- 
nistres et l’imprimeur du Louvre pour être en- 
tendus , et passe à l’ordre du jour. 

Mailhe propose , au nom du comité diploma- 
tique , la rédaction d’une adresse à la nation 
suisse. 

Chabot. Je voudrais qu’pn exprimât dans cetl» 
•dresse , les égards avee lesquels le peuple a traité 
les soldats suisses désarmés , qu’il a su distinguer 
des officiers complices des complots de la cour. 
Le peuple a reconnu que les soldats n’avaient 
d’autres crimes que leur attachement à un ser- 
ment téméraire : il les a admis dans son sein , 
et les a incorporés dans sa garde. ( On applaudit.) 

N. B. 11 est inutile d’étaler dans cette adresse 
un grand luxe de paroles. Je demande qu’on se 
borne à un simple récit des faits. 

Kersaint. Je crois que ces détails sont au con- 
traire indignes d’un législateur ; ils sont du res- 
sort du négociateur -, et déjà le pouvoir exécutif 
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a fait son devoir à cet égard. C^uand une grand^ 
nation parie à une autre des grands événemeus 
qui l’occupeul , elle ne doit pas se jeter dans les 
détails minutieux d uii récit qui ferait croire qu’elle 
a des comptes à rendre. Dans un moment où 
vous vous élevez aux plus sublimes idées , vou- 
v dricz-vous descendre tout à-coup au style pesant 
d’un plaidoyer de procureur ?.... Si jamais l’élo- 
quence fut utile , si jamais la majesté du style 
dut être employée , c'est lorsqu’une Ttatiou libre 
fait la démarche de provoquer un peuple voisin 
à une alliance , et de l'associer à ses principes. 
Je demande que l’adresse soit adoptée. ( On 
applaudit. ) 

La rédaction proposée par Mailhe , est adoptée 
ainsi qu’elle suit : 

Adresse de la Convention nationale de la Républi- 
que française aux treize cantons helvétiques . / 

Fhères et alliés, 

Depuis long-tems la maison d’Autriche travaille 
à vous entraîner dans la ligue quelle a formée 
contre la liberté française. Votre déclaration de 
neutralité ne l’a pas déconcertée : elle cherche 
de nouveaux prétextes dans les événemens du 
lo août : elle ose encore espérer de vous séduire 
par le langage de la calomnie et de l’intrigue. 
Nous allons vous parler celui de la franchise et de 
la raison. 
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Louis XVI ne régnait que par une constitution 
qu’il avait juré de maintenir. Le pouvoir qu’ii te- 
nait d’elle , il s’en servait pour la renverser : 
déjà s’avancaient des armées nombreuses guidées 
par ses frères. C’était en son nom qu’ils venaient 
conquérir la France : par-tout il avait organisé la 
trahison : le trône du despotisme allait dire re- 
levé. Le peuple craint pour sa liberté , il se plaint ; 
et pour réponse , le signal de son massacre est 
donné dans le palais même de son premier fonc- 
tionnaire : à la tète de ses assassins , il voit les 
gardes - suisses , dont le licenciement était com- 
mandé par la constitution , et auxquels cepen- 
dant nous avions conservé leur état et leur solde 
par l’effet de la bienveillance qui unit la nation 
française à la nation helvétique. Il fallait vain- 
cre , il fallait briser les instruinens d’un pareil 
attentat , ou reprendre les fers. El vous qui con- 
naissez le prix de la liberté , uous vous le de- 
mandons : des citoyens libres devaient- ils ba- 
lancer ? 

Tels sont , frères et alliés , les événemens que 
nos ennemis vous présenteut sous des couleurs si 
perfides. Nous avons secoué la tyrannie des Bour- 
bons , comme vous secouâtes autrefois celles des 
Autrichiens : et c’est à vous que les Autrichiens 
proposent de secourir les complices de la haine 
qu’ils portent à la liberté ! 

Les français ne redoutent point un ennemi de 
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plus ; ils savent résister ans efforts de tous les 
despotes et à ceux de tout peuple qui aura la 
lâcheté de servir leurs féroces projets. Mais c’est 
avec douleur qu’ils verront figurer parmi leurs 
ennemis une nation que la nature semble avoir 
destinée à être leur éternelle alliée. * 

Nous ne vous rappellerons pas ce qu’ils ont fait 
pour vous , ce qu’ils firent sur-tout dans le dern ier 
siècle , pour forcer l’Autriche à reconnaître vo tre 
indépendance nationale. C’est votre intérêt actuel , 
c’est votre gloire , c’est votre existence politique, 
que nous vous invitons à considérer : votre sol 
n’a -t- il pas un besoin indispensable d’être vivifié 
par un commerce non interrompu avec la France ? 
(lu’ont à vous offrir nos ennemis qui puisse vous 
dédommager de la perte de notre amitié ? Ne 
voyez-vous pas que nos ennemis sont les vôtres? 
Avez- vous oublié les dispositions que Joseph laissa 
percer malgré lui ? Elles sont héréditaires dans sa 
maison , qui , fidellc aux principes des tyrans , 
regarde toujours la suisse comme sa propriété. 
Votre longue défiancë sur sa conduite politique , 
vous abandonnerait- elle dans un tems où la 
grande lutte qui vient de s’engager entre le des- 
potisme et la liberté , va peut-être décider à jamais 
Je sort des nations ? A quel opprobre , à quels 
dangers même ne vous exposeriez- vous pas , si, 
après avoir appris , par votre exemple aux peuples- 
modernes, qu’ils sont imprescriptiblemcnt souve- 
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rains , vous épousiez contre la France libre la 
cause <l’une race de tyrans , qui s’est constamment 
montrée l’ennemie de toute souveraineté popu- 
laire ? Ah ! si jamais vous aviez dû vous déclarer 
contre la France , c’était lorsqu’un de ses cou- 
pables chefs avait formé avec l'Autriche la plus 
monstrueuse des alliances ! Aujourd’hui que celle 
alliance est rompue , leur cause est redevenue la 
vôtre; elle l’est sur-tout depuis qu’ils se sont cons- 
titués en république. Que signifie donc ces mé- 
fiances qu’on s’efforce de vous inspirer sur la 
marche de nos armées ? Ce n’est pas contre elles , 
c’est contre les français réfugiés parmi vous , c’est 
contre quelques- uns de vos membres seulement, 
vendus au despotisme ; c’est contre des hommes 
pervers qui séparent leur cause de celle du peu- 
ple , et qui voudraient vous pousser à sacrifier 
l’iutérèt général du corps helvétique à leur ambi- 
tion personnelle , que vous devez vous tenir en 
garde. Nos armées n’ont d’autre destination que 
celle de chasser les tyrans du sol de la républi- 
que française, et d’aller en méme-tems atta- 
quer leur coalition jusque dans ses divers foyers. 
Elles respecteront toujours le territoire des puis- 
sances ncurtres ou alliées ; elles respecteront les 
propriétés sur le sol même que fouleut les tyrans 
qui nous ont provoqués ; et ne se vengeront d’eux 
qu’en offrant la liberté aux peuples qu’ils tiennent 
sous l’oppression. 
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Il sied bien à la maison d’Autriche de nous 
peindre comme des infracteurs des traités et du. 
droit des gens ! Connaissez-vous les nouveaux cri- 
mes dont elle vient de se souiller sur le territoire 
français ? Il lui était réservé de faire voir jusqu’à 
quel excès , jusqu’à quel oubli des lois de la na- 
ture et de l’humanité peut se porter la haine 
réfléchie des despotes contre des hommes libres. 
Non , elle ne recueillera point le fruit des premiers 
succès que lui avaient procurés les trahisons de 
Louis XVI : elle n’a que trop long - tems agité , 
opprimé l’Europe. Il faut qu’elle éclate , la majes- 
tueuse vengeance du peuple ; il faut que le des- 
potisme apprenne à respecter les droits sacrés des 
naiious ; il faut que les mains de la liberté fon- 
dent et affermissent enfin l’empire de la paix: les 
français l’ont juré , et un grand peuple libre ne 
jure pas en vain. Et toi , nation franche et gé- 
néreuse , si tu ne veux point partager avec nous 
les périls d’une aussi belle entreprise y sache du 
moins mériter d’en partager le succès , et ne t’ex- 
pose pas , en cédant aux perfides insinuations de 
nos ennemis communs , à perdre le fruit de tes 
quatre siècles de liberté , de sagesse et de gloire ! 

Boissy - d’Anglas , l’un des commissaires en- 
voyés à Lyon , annonce que les instructions que 
lui et ses collègues ont répandues dans cette ville , 
ont ramené les habitans aux vrais principes de la 
liberté du commerce des graius que la procla.- 
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dation par laquelle ils ont annulé les taxations 
arbitraires des comestibles , a été généralement ac- 
cueillie par les citoyens même qui d’abord avaient 
fait ces taxations ; que les marchés s’approvision- 
nent , et que la ville se trouve ainsi sauvée des 
horreurs de la disette qui la menaçait. Les vio- 
lences qui avaient accompagné la première effer- 
vescence du peuple , ont cessé à l’arrivée des com- 
missaires , et ils n’ont eu à employer , dans le 
cours de leurs opérations , que la voix de la rai- 
son et l’autorité de la confiance. 

Sur la proposition de Lecointre , amendée par 
Brival , le décret suivant est rendu. 

La convention nationale décrète que les ou- 
vriers des manufactures d’armes nationales , qui 
ont quitté leurs ateliers depuis le 4 août 1789 , 
pour s’enrôler soit dans les troupes de ligne , soit 
dans les gardes nationales , seront autorisés à re- 
tourner dans leurs manufactures , d'après les ré- 
clamations qui en seront faites par les conseils 
d’administration de ces manufactures , et il leur 
sera accordé en conséquence des congés , lorsqu’ils 
les réclameront , et les frais de voyage leur seront 
payés à raison de 5 sous par. lieue. 

Rovère annonce que des voitures de blé ont été 
arretées à Sens , et qu’il se fait dans cette vilU 
des taxations arbitraires de comestibles. Il pro- 
pose , au nom du comité de surveillance et de la 
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députation du département de l’Yonne , d’y en- 
voyer deux commissaires. 

Fermont et Coupé combattent cette proposition, 
et demandent que la convention s’en rapporte aux 
mesures que doivent prendre le pouvoir exécutif 
et les administrations. 

T/iureau. L’envoi des commissaires me parait 
d’autant plus important, que la ville de Sens est 
la clef des approvisionnemens des subsistances pour 
tout le département. La voix des administrateur* 
y est méconnue ; ils sont environnés de mé- 
fiances et de soupçons. Le peuple taxe tous les 
comestibles : il est en pleine insurrection ; et ne 
veut reconnaître que l’autorité de la convention 
nationale. 

Le projet de décret de Rovére est adopté , ainsi 
qu’il suit : 

Art. I. cr La convention nationale décrète que 
deux commissaires pris dans son sein se rendront 
à Sens et dans tout autre lieu du département de 
l’Yonne où ils jugeront leur présence nécessaire , 
pour rappeler aux citoyens le respect dû à la loi 
sur la libre circulation des grains sur tout le terri- 
toire de la république française. 

IL Les commissaires sont autorisés à prendra 
toutes les mesures qu’ils jugeront nécessaires pour 
ramener l’ordrè et la tranquillité publiques. 

III. La convention nationale nomme pour ses 
commissaires , les citoyens llovère et Fàucbet. 
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On lit une lettre du ministre de la guerre. 

« Citoyen président , je n’ai pas encore de 
nouvelle officielle de Lille. Les seules dépêches du 
nos armées que j’ai reçues , sont du général Biron , 
qui m’adresse deux lettres du général Custine , 
dont je m’empresse de vous faire passer les ex- 
traits : vous y verrez que les succès des armes do 
la république ne se démentent point. La ville de 
Worms est une nouvelle conquête que nos troupes 
ont faite à la liberté. 

» Le maréchal-de-camp Ferrant , commandant 
à Metz, m’annonce que le décret de la conven- 
tion qui met le commissaire-ordonnateur Lasalla 
eu état d’accusation , a été exécuté. » Lebrun. 

A cette lettre en est jointe une du général Cus- 
tine , dont la copie a été lue au commencement 
de la séance , et l’extrait suivant d’une lettre du 
même au général Biron , écrite au quartier-général 
de Spire , le 6 octobre. 

« Nous avons fait «eue nuit , cher général , do 
nouvelles prises sur les Autrichiens de l’autre côtô 
du Rhin , en faisant enlever tous les bateaux qui 
se trouvent à cette rive depuis Germershein jus- 
qu’à Manheim. L’oa a enlevé quelques centaines 
de fusils , douze tonneaux et huit caisses d’équi- 
pement, comme souliers , guêtres , chemises, et 
fait une trentaine de prisonniers , et aussi quel- 
ques chevaux de dragons. Mes soldats sont ani- 
més d’une ardeur extrême , et je commence à 
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espérer que j’établirai parmi eux une discipline 
nerveuse et solide. Je presse l’évacuatiou des 
magasins. Il est parti d’ici , pour se rendre à 
Strasbourg , 1,900 prisonniers. Les officiers ont 
emmené avec eux too et quelques hommes , dont 
ils ont répondu ; et ainsi que je vous l’ai mandé , 
cher général , 1,200 ont été tués, quelques-uns se 
sont noyés et quclques-aulres se sont évadés. » 

Le maréchal Luckner envoie un compte justifi- 
catif de sa conduite , en réponse aux inculpations 
qui lui ont été faites : il y joint des pièces à l’ap- 
pui. — L’assemblée charge ses comités de sûreté 
publique et de la guerre de lui en faire incessam- 
ment un rapport. 

La muuicipalilé de Paris, adresse à la conven- 
tion le compte de l’emploi des dernières sommes 
qui ont été mises à sa disposition , par forme do 
prêt , pour le remboursement des bdlets de con- 
fiance de la maison de Secours. Elle observe qu’il 
est très -instant d’accélérer ce remboursement, 
afin d’arrêter les progrès de la falsification , et 
demande , en conséquence , un nouveau prêt do 
100,000 liv. , à hypothéquer sur les effets de la 
caisse et sur le mobilier qui s’y trouve. 

Borie. Vous avez renvoyé , le 7 du courant , au 
e-omité de l’examen des comptes , les états fournis 
par la commune de Paris , de l'emploi des 3 
millions qui lui furent accordés le 5o mars der- 
nier, et cette somme est en effet à-peu-près épui- 
sée. 
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fcèe. Ce département vous demande a millions ; 
mais il n a pas fait passer les proc.è« - verbaux de 
léiat de la situation de la caisse , du montant des 
émissions et de l’actif; ces pièces sont cepen- 
dant nécessaires pour mettre la convention à 
- même d accorder ou de refuser un nouveau secours. . 
Je demande que la commune exécute en entier 
le décret du a5 septembre , et que toutes les 
pièces soieut renvoyées au comité des finances , 
qui seul doit dire chargé de proposer un secours, 
s’il y a lieu , attendu que les caisses nationales 
«ont sous la surveillance de ce comité. 

Ces propositions sont adoptées. 

Rovère propose d’attribuer au tribunal criminel 
du département des Bouches-du-Rhône le juge- 
ment de tous les complices de la conspiration 
de Dusaillant , quel «pie soit le département où 
ils sont en ce moment détenus. — Quelques dif- 
' ficultés s’élèvent sur la rédactiou de ce décret. 
— ■ Il est ajourné. 

Sur un rapport fait au nom de la commission 
des a4 > les décrets suivans sont rendus : 

La convention nationale décrète que les scellés 
apposés au Louvre , aux Tuileries , au Garde- 
meuble , et dans toutes h s autres maisons natio- 
nales, ou chez des particuliers, agens du ci-devant 
roi , seront levés , à la diligence du ministre d« 
l’intérieur , en présence des commissaires de la 
Convention , qui assisteront au nombre de deux 
a.'PiaiOüE. T* ni. III, G 
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à chacune de ces operations ; décrète qu’à cet * 
effet il sera nommé 'j 4 commissaires , sauf à en 
augmenter le nombre, s’il est nécessaire. 

La convention nationale décrète que les scellés 
apposés sur la caisse et les effets du ci - devant 
re'giment suisse, seront levés, à la diligence du 
ministre de la guerre , en présence des citoyens 
Thuriot et Bréard , que la convention nomme 
commissaires à cet effet. 

La séance est levée à quatre heures et demie. 


NOUVELLES. 

Allemagne. 

De Vienne , le 11 sepfeml re. — L’émigration po- 
lonaise continue toujours , et ne fait qu’augmenter. 
Ceux qui ne peuvent supporter le spectacle de 
leur patrie asservie, fuient sur une terre étrangère. 
Hier 21 arriva l’illustre Malakowskv , le principal 
appui de la révolution , et l’aini le plus ardent de 
la liberté. Il va passer en Italie. 

Le comte de Haugviz, ministre du roi de Prusse 
auprès de celte cour, c-sl parti le 12 pour Luxem- y 
bourg , où il avait reçu ordre de se rendre. Il va , 
dit-ou , au congrès d’union. 
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France. 


99 ' 


t)c Parts, le 8 octobre. — Deux jeunes guer- 
rières sont à formée de Beurnonville. Ces deux 
héroïnes sont connues de loule la France, et le 
nom des demoiselles Ferning a déjà plus d’une 
fois excité les malédictions et la féroce colère de 
l'Autrichien. Cet exemple de courage, qui devait 
appartenir sur-tout à la nation française, est suivi 
par nue jeune citoyenne qui vole aussi sur les 
frontières , entraînée par l’autour de la patrie , et 
par l’amour filiaU 

A Valensoles , dans la ci-devant Provence , uu 
homme envoyait ses cinq (iis à l’armée; il est 
parti, lui sixième, à leur tète: il lui restait une 
fille, qui, rougissant de rester seule et oisive dans 
ses foyers, s’est habillée en homme pour aller 
combattre dans l'armée des hommes libres contre 
les tyrans. 

On a transporté aujourd’hui de l’église Notre- 
Dame à l*hôtel des monnaies , la châsse de Saint- 
Ma reel , pesant ^36 inarcs, non compris les e'erous, 
ferrures et plateau. Celle châsse de vermeil est 
enrichie d’un grand nombre de perles fines et de 
pierres précieuses. Elle a été fabriquée , dit-ou , 
par Saint-Eloi: le travail eu est très -estimé. 

Au milieu des images que cet article peut re» 
tracer aux lecteur* philosophes , des matix causé* 
♦ G a 
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à l'humanité par le fanatisme et la superstition , 
ce qui les consolera, sans doute, c’est de voir 
que ces memes objets employés jadis à asservir les 
hommes, en dépravant leur imagination , a sub- 
jugué leur crédulité par l’anjorce de ridicules 
espérances; qu’en fi n , tant de richesses extor- 
quées à cette crédulité par un clergé qui n’est 
, plus , réparent en quelque sorte le malheur de 
son existence par les puissans moyens quelles 
nous fournissent de l’empêcher de renaître, et 
par les ressources précieuses que la république 
y trouve pour défendre et conserver sa liberté. 

Departement de la Meuse. 

Après la prise de Verdun , beaucoup de no- 
bles , de faux patriotes et de prêtres , se sont em- 
pressés de se rendre dans cette ville, pour y pré- 
senter leurs hommages respectueux à Louis-Xaviir 
et au duc de Brunswick. L'administration du dé- 
partement de la Meuse , vient d’arrêter que tou* 
ces respectueux personnages seraient regardés 
comme émigrés , puisqu’ils s’étaient rendus sur 
terre ennemie. En conséquence , leurs biens seront 
mis incessamment eu vente. 
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Lettre du conseil -général d'administration du 
département du Pas-de-Calais , aux citoyens- 
soldats composant le premier bataillon de ce 
département , qui ont donné en différentes oc- 
casions des preuves de leur bravoure et de 
leur patriotisme , et notamment au poste du 

Château - V Abbaye. 

) 

Braves citoïéns-sold ats , 

*< Nous n’avons jamais douté de votre courage 
et de votre patriotisme , et uous nous attendions 
bien que la première occasion qui se présente- 
rait de le déployer, serait celle que vous saisi- 
riez : nous ne nous sommes pas trompés , mais 
nous n’avions pas calculé les dangers qui vous 
menaceraient, et nous ne pouvions prévoir que 
vous vous trouveriez dans la position la plus dé- 
licate et la plus dangereuse. Assaillis de toutes 
parts , sans avoir pu le prévoir ni l'empêcher , vous 
ne vous êtes pas laissé déconcerter par le nom- 
bre , la force et l’avantage de vos ennemis: vous 
avez vu qu’il n'y avait que deux partis à pren- 
dre , la honte ou la mort : | vous n’avez pas ba- 
lancé à choisir la dernière ; vous vous êtes élan- 
cés au milieu des bataillons ennemis, et vous 
n’avez dû, sans doute, votre salut qu’à l’étonne- 
ment que vous leur avez causé : ils se flattaient 
déjà de vous vaincre ou de vous désarmer. Avec 
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ces mêmes armes qu’ils prétendaient tous enle* 
ver, vous leur avez donné le trépas que leur atro- 
cité vous préparait , et c’est sur leurs cadavre* 
catalans que vous vous êtes frayé un passage. 
Vous ave* fuit plus: au milieu du combat vous 
avez gardé lé sang-froid qui caractérise le véri- 
table courage , et lorsque vos ennemis croyaient 
en vous poursuivant vous inspirer de la terreur , 
ç’est vous qui avez arrête leur course et qui leur 
avez prouvé qu’il n’est aucune situation dans la- 
quelle les hommes véritablement courageux na 
soient formidables. 

“ Nous ne vous ferons pas l'injure de vous 
dire, citoyens-soldats, que vous devez continuer 
à vous montrer comme vous l’avez fait : il n'est 
plus possible que vous vous écartiez des senliinens 
<}e L'honneur; et votre conduite passée est le sûr 
garant de vos succès et de vos victoires; vous 
contribuerez , sans doute , à repousser l’ennemi 
cruel qui nous attaque ; et lorsque vous sere» 
parvenus à éloigner de la terre de la liberté les 
despotes et leurs satellites , lorsque vous viendrez 
retrouver vos foyers , nous irons audevant de vous, 
ponant les couronnes civiques que nous aurons, 
tressées ; mais nous nous garderons de les poser 
sur vos têtes; nous les déposerons dans les mains 
de vos mères , de vos épouses , de vos enfans » 
aGn qu’après avoir été couronnés par eux , vous 
tombiez dans leurs bras , et qu’éprouvant et* 
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t inéme-tems les scntimcns les plus nobles et les 
plus doux , vous teniez voire récompense de la 
.patrie, de la gloire et delà nature. » 

Signés, P. Dubois, Galand. 


N.» CCLXXX 1 V. 

DU io OCTOBRE 1793. 

L’an premier de la République française. 


CONVENTION NATIONALE. 


SÉANCE Dü IO OCTOBRE. 

On lit une adresse des administrateurs du con- 
• seil - général du de'partement des Landes , qui 
demandent à la convention un gouvernement fondé 
sur les lois immuables de la nature , où toutes 
les parties de ce vaste empire restent forcément 
unies , et qui fasse le bouheur du peuple fran- 
çais. 

La convention décrète la mention honorable 
de cette adresse. 

Le ministre de la guerre annonce à la con- 
vention que le général Duhoux , mandé à la barra 
« par un décret , est arrivé à Paris.^ 
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La convention décide qu il sera admis sdane* 
tenante. 

Buz«t lit une lettre du conseil' général du dis* 
trict de Lil e , aux administrateurs du département 
du ÎSord , séant à Douay. Elle est ainsi conçues 

Lille, le 5 octobre. 

¥ Citoyens, nous sommes toujours dans la mémo 
position : le feu n'a pas été fort vif depuis notra 
lettre d’bier: les bombes et les boulets rouges ont 
fait peu de dégâts, grâce à la surveillance da 
l'admirable peuple de Lille. 

« Les grains arrivent de Bethune par 3o voi- 
tures par jour ; nous avons pris les mesures da 
sûreté nécessaires pour qu’ils nous arrivent. Croi- 
riez-vous que les secours pécuniaires, par noua 
distribués, jusqu a cet instant, ne montent qu'à 
83o livres environ. Il y a plus , citoyens : cer- 
tains ouvriers en ont refusé en disant : “ Qu’il 
leur restait encore de quoi vivre pendant 4 4 
5 jours, et qu’après ils viendront se réclamer do 
nous. » Nous pleurâmes! Nous pourrions vous 
citer plusieurs traits de cette nature ; mais ils sa 
cumulent trop , et les uns l’emportent sur le« 
autres eu générosité et en vertu , etc. 

Réponse des administrateurs du département du 

Nord. Douay , ce 5 octobre , l'an i .* r de la 

république. 

Et nous aussi , citoyens , nous avons pleuré 
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' d'admiration et de sensibilité , en lisant votre 
lettre. 

Croyez que si nous n’avions pas aimé , estimé 
le peuple, nous ne l’aurions jamais servi; ses 
vertus justifient votre dévoûuient et le nôtre ; sa 
cause nous est commune plus que jamais: que 
le peuple connaisse toujours ses vrais amis , il ne 
manquera rien à son bonheur. 

Nous vous avons autorisés à puiser dans les 
caisses publiques pour secourir vos courageux con- 
citoyens ; nous vous avons annoncé un secours 
provisoire de 400,000 livres.' Le ministre nous in- 
forme qu’il vous l’envoie directement : ce n’est 
pas le seul qui vous soit dû , ni que vous obtien- 
drez , nous ne dirons pas de la générosité , mais 
de la justice de la nation ; mais qu’il est glorieux 
pour le peuple de Lille d’avoir montré que sou 
courage n’en dépend pas. 

Dites-lui donc qu’il ne sera pas abandonné & 
ses propres ressources , ni pour son rétablisse- 
ment, ni pour sa vengeance: bientôt ses enne- 
mis craindront pour eux-mémes tous les maux 
qu’ils lui ont faits. Nous avons sous les yeux des 
preuves qui justifient les assurances que nous 
vous donnons. 

Les administrateurs du département du Var 
envoient à la convention 67 croix de Saint-Louis 
remises entre leurs mains par des citoyens de c« 
département. 
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Sur la proposition de Monestier, le de’cret sili-! 
tant est rendu. 

La convcmion considérant qu'il résulte du pro- 
cès-verbal de l’assemblée électorale du départe- 
ment de la Lozère , tenue le 7 septembre dernier ; 
que les raisons , qui av aient autorisé , par décret 
jdu 28 mars précédaut , la translation provisoire 
de l’administration du même département , en la 
ville de Marvejols, n’existent plus; considérant 
qu’il en résulte encore 5 que l’iutérét des admi- 
-nistrés exige son retour en celle de Mende , et 
que c’est le vœu que les électeurs y ont exprimé; 
décrète, conformément à ce vœu et aux arrêtés 
du conseil-géuéral du departement de la Lozère 
des 8 et 10 septembre, que l’administration ira 
reprendre ses fonctions à Mende, qui est le siège 
qui lui a été assigné par la loi. 

Pelet propose de transporter aussi à Mende le 
tribunal criminel de district. 

. Cette proposition est renvoyée au comité <le 
division. 

Grégoire présente à la convention le tableau des 
objets déposés aux archives. Il s’y trouve 81 1 liasses 
des procès-verbaux des assemblées électorales pour 
l’élection des députés à l’assemblée constituante ; 
47 volumes iu-folio , contenant la collection des 
procès-verbaux de l’assemblée constituante , où. 
l’on trouve que les décrets rendus par elle , sont 
au nombre de 5077 : la déclaration des droits 
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ie l’homme est enfermée dans une boîte de fer , 
de. Les décrets de 1 assemblée législative soûl au 
nombre de 1161. 

Marc , citoyen de Strasbourg, offre une somma 
de 600 livres pour les habitons de Lille qui ouf 
le plus souffert pendant la durée du siège. 

Guylon-Moiveau. Dans le dépaiienicnt de la 
Côte-d’Or , il existe , au nombre des biens des 
émigrés qui y sont en pleine vente , une collec- 
tion de livres, de tableaux, d’instrutnens de phy- 
sique ,' de morceaux d'histoire naturelle : cette 
-colleciiou précieuse a été faite depuis 5 o ans par 
un homtue qui y a consommé la plus grande 
partie de sa fortune. Dans ce moment, on songe 
plus à acheter des armes que des objets scienti- 
fiques. Rien de plus juste s mais si cette collec- 
tion était vendue actuellement à l’encan , elle 
perdrait les trois-quarts de sa valeur. Je propose 
donc à la convention de décréter que la collec- 
tion de Jeanuin - Champblanc , émigré, sera in- 
ventoriée sur un catalogue particulier , par l’ad- 
miuisiration du district de Dijon ; qu’il sera sursis 
à la vente de cette collection jusqu’à ce qu’il en 
ait été autrement ordonné , à moins que la niasse 
des dettes de Jeannin n’exigeât celte vente. 

Osselin. J’ai dit hier qu’il était dangereux do * 
faire autant de lois qu’il y a de cas particuliers^ 
Ce n’est pas à Dijon seulement qu’il y aura de 
«e* collections précieuses, mais à Paris, mais. 
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dans tous les dcpartemens de la république. 3 * 
demande que la convention renvoyé cet objet 1 
un comité , et quelle prenne jour pour entendre 
le rapport sur les émigrés. 

La convention renvoie au comité de l’instruc- 
tion publique , et décrète qu’il sera sursis à la 
vente de toutes collections de livres , tableaux et 
objets scientifiques. 

Mallarmé , au nom du comité de l'ordinaire 
des finances. L’assemblée nationale législative a 
cru nécessaire, le 38 août dernier, de mettre à 
la disposition du conseil exécutif provisoire, une 
somme d’un million , pour dépenses extraordi- 
naires: elle a de plus consacré une pareille somme 
pour dépenses secrettes ; c’est la caisse de l’ex- 
traordinaire qui a été chargée de fournir ces deux 
sommes. 

Depuis , le patriote Servan a procuré à la nation 
une somme de 460,000 livres, dont la destina- 
tion était contraire à l'intérêt national ; et il a 
été décrété, le 19 septembre dernier, que ces 
fonds seraient versés à la trésorerie nationale , 
pour opérer l’exécution de la loi du 38 août pré- 
cédent; mais de ces différentes dispositions, il 
résulte nécessairement une division dans la compta- 
bilité contraire à la clarté et à la surveillance 
qui doivent y régner , parce que la caisse de 
l’extraordinaire étant seule chargée de fournir le 
premier million et les 540,000 livres nécessaires 
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pour compléter le second million accordé , il 
aurait été convenable de faire verser les reliquats 
de caisse mentionnés en l’article II du décret du 
19 septembre, à la caisse de l’extraordinaire, 
plutôt qu’à la trésorerie nationale , afin de pré J 
venir toute confusion dans la comptabilité et 
dans la recette ; mais comme ce versement est 
déjà fait à la trésoreiie nationale , il a paru né- 
cessaire à votre comité de l’ordinaire des finances , 
de charger cette caisse seule de fournir les deux 
millions accordés pour dépenses extraordinaires et 
causes secrettes au conseil exécutif provisoire , par 
décret du 38 août dernier , ensorte qu’il n’y aura 
qu’une seule et même caisse chargés de la recette 
•t de la comptabilité de cet objet ; c’est ce qui 
résulte du projet de décret suivant que j’ai l’hon- 
neur de vous proposer au nom du comité de 
l’ordinaire des finances. 

La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité de l’ordinaire des fi- 
nances , considérant qu’il est essentiel pour la 
clarté de la comptabilité de ne pas diviser la 
recette et la dépense des fonds qui ont une même 
destination , décrète nue la disposition de la loi 
du 38 août dernier sera rapportée , en ce qu’il 
est voulu ; que les deux millions accordés au 
conseil exécutif provisoire , pour dépenses extra- 
ordinaires et secrettes , seront fournis par la caisse 
(le l’extraordinaire : la convention ordonne que la 
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trésorerie nationale , qui a déjà reçu le* retîqnst#' 
des caisses supprimées par la loi du iq septem*. 
fcre dernier , pour opérer l'exécution de celle du 
48 août précédent , sera seule chargée de tenir 
A la disposition du conseil exécutif provisoire, 
ladite somme de deux millions, et quelle remettra 
à la caisse de t extraordinaire , ce qu'elle aura 
reçu en exécution de la loi du *8 août dernier, 
Camhon. Le corps législatif avait cru nécessaire 
de mettre ces deux millions à la disposition du 
conseil exécutif; tuais d’après le compte rendu par 
le ministre des ailaires étrangères , qui vous a 
annoncé que sur les six millions accordés à sou 
département pour dépenses secrettes , il restait 
3,900,000 livres : j’aurais cru que le conseil axé-» 
cutif n’aurait pas demandé un million pour ces 
dépenses secrettes. Aujourd’hui votre comité vous 
propose de faire payer les deux millions par lu 
trésorerie nationale , au üpu de la caisse de l'ex- 
traordinaire ; mais en décrétant cette disposition , 
aurions-nous rempli le voeu de nos coounetians ? 
Non. Pour éclairer l'asscnli'ec , il ne sera pas 
inutile de lui rendre compte de l’emploi de ces 
deux millions. Le conseil exécutif les avait reçus 
pour les employer en masse. Mais par un arrêté 
subséquent, ceite somme a été divisée entre cintj 
ministres , par portions égales de 400.000 livres* 

Il n'a rien été attribué nu ministre des affaires 
étrangères , parce qu’ou a cru suûisaut les fond» 
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qui lui restaient. En divisant niusi la responsa- 
bilité, on a atténué la confiance de la nation. Je 
fis alors observer au corps législatif qu’il était 
inutile de donner des fonds pour des dépenses 
secreltes aux ministres de la justice , de l’inté- 
rieur, de la marine , et des contributions pu- 
bliques. Mes raisons ne prévalurent pas alors. J’ai 
voulu savoir si ces deux millions étaient dépen- 
sés. J’ai trouvé que le ministre de la justice avait 
dépensé presque ses 4 00 >°° 0 livres ; le ministre 
des contributions 20,000 livres , dont 5 ooo pour 
dépenses secrcttes. I.e ministre de l’intérieur n’a 
rien dépensé pour dépenses secrcttes, mais 21,000 
livres pour dépenses extraordinaires. Le ministre- 
de la marine u’a rien dépensé. En joignant à ces 
dépenses celles du ministre de la guc r re , ces 
dépenses se montent à 4 t S a livres. Je pro- 
pose de rapporter le décret qui met les deux 
millions à la disp 1 ition du conseil exécutif, et 
que les ministres soient tenus de compter, meme 
de leurs dépenses secrcttes. (On applaudit.) 

Danton. Je n’ai rien à objecter au système de 
comptabilité présenté par Cambon. Ce n’est pas 
d’aujourd’hui qu'il exerce avec succès la place de 
contrôleur-général de la république. ( On applau- 
dit. ) Mais ce qu’il demande a été fait par le conseil 
exécutif. En mon particulier , je dois déclarer que 
j’ai été autant l’adjudant du ministre de la guerre , 
que du miuislre de la justice. S’il a paru étounant 
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que le ministre de la justice ail employé leo.oeo f; 
en dépenses secrcttes , et près de 300,000 lit. 
en dépenses extraordinaires , qu’on se rappelle 
que la patrie était en péiil , que nous étions 
responsables de la liberté. iNous avons rendu nos 
comptes. J'ai rendu le mien particulièrement. Je 
crois n’avoir mérité aucun reproche dans ma con- 
duite politique. J'appuie au surplus la proposi- 
tion de Cntnbon. 

Ccue proposition est décrétée. 

Le lieutenant-général Duhoux écrit à la con- 
vention qu’il est prêt à paraître à sa barre. 

Letourneur, au nom du comité de la guerre, 
pr ésente une série de questions à faire à cet 
officier. 

La convention décide que , sans en faire le» 
ture actuellement , elles seront remises au pré- 
sident. 

Brunet. Les mêmes motifs qui ont déterminé 
la convention à taire la série de questions à faire 
eu général Duhoux , doivent la décider égale- 
ment à ne pas différer plus long-tems d’entendre 
ce pr.évehu. Je demande donc que la convention 
décrète que le général Duhoux sera mandé à 
l’instant à la barre , pour y être entendu , con- 
formément au décret d’accusation décerné contre 
lui. 

Cette motion est décrétée. 

Qambon propose la suppression de toutes les 

gratifications 
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gratifications accordées jusqu’aiors aux commis des 
diverses administrations. 

Après une légère discussion , la convention dé- 
crète celte proposition en ces termes : 

La convention nationale décrète qu’à .1 avenir il 
ne sera plus accordé de gratifications ans commis 
employés dans les bureaux des administrations, 
et rend les administrateurs responsables de cellfs 
qu ils accorderaient en contravention au présent 
déctet. 

La convention nationale décrète s 

Art. I. cr Les expéditions des décrets en par- 
chetnain , et les sceaux pendans , sont supprimés. 
Iis seront remplacés par un exemplaire imprimé 
sur papier, auquel ou appliquera le sceau de la 
république en timbre. 

IL Le recueil manuscrit des décrets sera con- 
tinué. 

III. Une somme de 1,200 liv. est attribuée 
pour completter la collection des ouvrages im- 
primés relatifs aux travaux des assemblées cons- 
tituante et législative , et pour achever ceux 
qui paraîtront dans le cours de la session de 
la convention nationale à charge de comptes. 

IV. Un commis extraordinaire aux appointe- 
nt ens de t, 8 oo liv. sera attaché aux archives 
pendant la session de la convention nationale, 

V. Les comités de l’assemblée législative dépo- 
sé’ Période. Tum. III . H 
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seront , sous huitaine , aux archives , toutes les 

pièces concernant les affaires expédiées. 

VI. Les administrations de département , qui 
n’ont pas satisfait à la loi du i 5 mars 1791, 
par laquelle il leur est enjoint d’envoyer aux 
archives nationales les doubles des procès-ver- 
baux de session de leur conseil , seront tenues 
de* les y faire parvenir dans le mois , à dater 
de la promulgation du présent décret. 

VII. Les administrations de départemens , as- 
semblées extraordinairement à l’occasion du dan- 

* ger de la patrie , enverront pareillement aux 
archives nationales le double des procès-verbaux 
de leurs séances , dans le mois qui suivra la 
clôture de leur session. 

VIII. Les caractères d’imprimerie pour les as- 
signats , déposés aux archives , et qui sont hors 
de service , seront fondus en présence de dens 
commissaires du comité des assignats , qui en 
dresseront procès-verbal ; et le métal, provenant 
de la fusion , sera vendu au profit de la répu- 
blique. 

IX. La convention nationale renvoie à son 
comité de décret la d-miaade de gratification en 
faveur des secrétaires commis aux archives pen- 
dant la session de la convention nationale. 

On lit une lettre du ministre des affaires étran- 
gères ' 1 • 
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De Paris , le 10 octobre. 

Citoyen président , le 3 de ce mois j’ai rendu 
compte à la convention nationale de la con- 
duite du gouvernement de Genève à l’égard de 
la France , depuis l’époijue de notre révolution, 
de lui ai fait part de la réquisition que ce gou- 
v* moment 'venait de faire aux états de Zurich 
et de Berne , b l’occasion de l’invasion de la 
Savoie, et je l’ai informée desmesuies qu’avait 
prises le conseil exécutif pour prévenir lVfTet 
de cette réquisition. D’une part , le général Mon- 
• tesquiou devait porter sur Genève un corps de 
troupes suffisant pour empêcher 1 introduction 
des troupes étrangères que l’on y avait appelées* 
ou pour les expulser si elles y étaient entrées. 
De l’autre , le résident de France était chargé 
de faire sentir au conseil de la république que 
Bous ne pouvions nous méprendre sur les mo- 
tifs de la réquisition faite aux états de Zurich 
et de Berne ; que celte réquisition , fondée sur un 
Soupçon injurieux à la France , était contraire aux 
traités , et compromettait à-la-fois les intérêts 
de Genève, les nôtres, et ceux- des corps Hel- 
vétiques que l’on cherchait à entraîner dans la 
ligue des puissances en guerre contre la France i 
il avait à déclarer que si l’on persistait à rece* 
voir des troupes étrangères , h ne pas écarteé 
telles qui seraient déjà arrivées , ceux qui , pat 

U » 
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leurs manœuvres , en auraient provoqué l'appel, 
seraient regardes par la France com.ne les seulj 
responsables de tous les événemens qui suivraient. 

Le résident de France a fait remettre au conseil 
de la république un office conforme aux ins- 
tructions qu’il avait reçues : en réponse à cet 
office , le conseil de Genève a déclaré que le 
souverain avait réclamé le secours des états de 
Zurich et de Borne, ses alliés, parce que cc-ite 
mesure , fondée sur le traité de 1 584 , et qui 
ti 'avait rien d’offensif, avait été constamment 
employée par la république, toutes les fois que 
la Savoie avait été occupée par des troupes étran* 
gères ; que la république iuviolablcraent attachée 
k la France, mais fermement résolue, d’après 
• le vreu de tous les Genevois , à repousser toutes 
les atteintes qui pourraient être portées à son 
indépendance, recevrait dans cet unique objet 
les secours que les alliés , animés aussi des 
memes sentiment, se disposaient à lui procurer, 
etc. 

Cette réponse du conseil a été bientôt suivie 
de l’arrivée à Genève des troupes de Zurich et 
de Berne. Il ne restait plus au résident de 
France qu’à se retirer de Genève : il a, an effet, 
quitté cette ville, sans prendre congé, le 4 èe 
ce mois , après avoir fait remettre au conseil U 
note dont je joius ici copie , et dout je vous 
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prie , citoyen président , de faire donner lecture 
à la convention nationale. 

Dans cet étal de choses , et considérant com- 
bien il importait de prévenir encore, s’il était 
possible , une rupture qui devait entraîner celle 
du corps helvétique ; le conseil exécutif a cru 
devoir autoriser le général Montesquieu à n’em- 
ployer la force pour faire évacuer le territoire 
de Genève aux troupes de Zurich et de Berne 
qui y sont en garnison , qu’a près avoir elposé 
k la république l’inutilité de ses efforts , et le 
danger de la persistance dans une résolution 
dont aucune circonstance m'établissait la nécessité, 
qui n’était autorisée par aucun traité , et qui 
compromettait gratuitement ses intérêts et les 
nôtres. Il a été donné à cet effet des instruc- 
tions au général Montesquiou , et le résidant de 
France h. Genève , est chargé de lui communi- 
quer oies lettres , et en particulier , celle que 
je joins ici , et dont copie a été également en- 
voyée à l’ambassadeur en Suisse , avec ordre de 
donner la plus grande publicité aux observations 
qu’elle renferme. ( On applaudit.) signé, Lebrun. 

On lit ensuite les instructions du conseil exé- 
cutif au citoyen Châteauueuf, résident à Genève: 
elles renferment des développemens très-éten- 
dus sur les griefs de la France envers les ma- 
gistrats du petit conseil de Genève , qui ont pro- 
voqué la réquisition d'uu secours de troupes étran- 
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gères , an mépris d’un a rude forme! dn traité 
de 1 "Bu , passé entre la Fiance , la Savoie et 
Berne ; ou y insiste sur-tout sur ce que le con- 
seil de Critère n’ayant réclamé aucun secours 
étranger, lorsque le . roi de Sardaigne, l’ennemi 
constant de la république , remplissait la Savoie 
de troupes jusqu'aux nortcs même de Genève, 
Ses réclamations actuelles, à 1 occasion de l’oc- 
çupation de la Savoie par les troupes françaises , 
ne peuvent etre considérées que comme une 
preuve incontestable de son inimitié envers la 
France , et de son accession au concert <les puis- 
sances coalisées. 

La note officielle du résident Châteauneuf est 
appuyée sur les mêmes bases ; elle a principa- 
lement pour objet de demander au peuple Ge- 
nevois la punition des magistrats qui ont , par 
leurs manœuvres , provoqué la réquisition faite 
çux cantons de Berne et de Zurich. 

Le ministre de la guerre communique à la 
çonveption plusieurs pièces dont voici l'extrait. 

Extrait d'une lettre du général Duniourier au 
ministre de la guerre , datée de y ou z.ier s , 
le 9 octobre, tan I. er de la République. 

Je viens ; ministre patriote , de partager en 
deux portions l'armée qui s’est assemblée 
sous mes ordres dans les Ardennes. Le brava 
ÿcllermauu , mon digne frère d’armes, «l me» 
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intime ami , quelque chose qu’on ait dite , ou 
faite , ou écrite , pour établir entre nous la dis— 
sention , se charge d’achever de chasser de notre 
territoire les ennemis que j’assure ne pouvoir 
jamais y rentrer , sur-tout par celte terrible fron- 
tière. La consternation et la maladie achèvent de 
ruiner l’armée ennemie; eiKellermaun achèvera 
très-facilement leur -destruction. Le 1 roi de Prusse 
jest parti par Berlin , où son armée le suit : il 
a eu une conversation terrible avec les deux ci- 
devant priuces français ; il leur a reproché 
d’avoir été trompé par eux ; il leur a dit qu’ils 
l’exposaient à être mal reçu dans sou royaume, 
et qu’il s’en souviendrait toute sa vie. Au retour 
de celte conversation , dont je vous garantis l'au- 
thenticité , les deux frères du roi sont revenus 
au château de Vouziers d’où je vous écris. 

Nous penons quantité d’équipages qui enri- 
chissent nos soldats. On a amené hier la Berline 
. de Afonsieur. Nous évitons de prendre les voi- 
tures chargées de malades , pour éviter de mettre 
la contagion dans notre année. Eufin, je ré- 
ponds, sur- tout d’après la diversion faite à Spire, 
et d’après ce que j’ai projeté avec Kellermann , 
que les Allemands ne rentreront plus en France. 
Je manquerais à mou devoir de général , si je 
perdais dix jours à marcher à la tète ou à la 
queue des colonnes ; et si je ne les employais 
pas au contraire , à aller arranger avec le conseil 
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tous le* cl^tails qui peuvent faire réussir rues' 

r 

opérations militaires. Dl’MOiRIER. 

Lettre du général au président de la Convention . 

Au quartier général du Bouquet . 

Citoyen président , l’honneur de la nation 
française vient d’etre souillé par deux bataillons 
de ledérés de Paris. Le ministre de la guerre 
rendra compte à l'auguste assemblée des mesures 
que j'ai prises pour punir les coupables. Notre 
li terié serait bientôt perdue, ai des pareils at- 
t niais îi’étaietil pas réprimés. Je vous livre le* 
agitateurs sans artnes : donnez leur des juges. 

Dümocriek. 

Extrait d'une lettre du général Chazot an com- 
mandant en chef Dumourier , datée de Sedan , 
le 7 octobre. 

Dans la nuit du 4 au 5 , à Retliel , les deux 
bataillons de Mauconseil et Républicain , s’empa- 
rèrent de quatre malheureux déserteurs prussiens, 
qui , suivant le procès-verbal ci-joint de la mu- 
nicipalité du lieu , s’étaient engagés à l'effet de 
•ervir la patrie. J'allais sortir , le 5 à 7 heures 
du matin , de citez moi pour aller rejoindre les 
troupes que je croyais toutes rendues sur la route 
de Lattnoy , d’après l’ordre précis que j’en avais 
donné la veille , quand un officier municipal , 
chez qui j’étais logé , vim m’avertir qu’ils su dis- 
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posaient à couper la tête è ces étrangers ï j’en- 
voyai aussitôt le citoyen Jarry, adjoint, voir par 
lui- meme ce qu’il en était, le chargeant en inéniw- 
temps d’employer toute espèce de moyens pouc 
empêcher un tel excès ; mais dénué de secours 
ou de forces supérieures , il n’obtint d’eux qus 
de me les amener sous une forte escorte , aba 
que le* victimes ne pussent leur échapper. 

Entrés dans l’appartement que j'occupais , je 
ne vis et n’entendis que des accusations. Je fis 
aux chefs et soldats toutes les remontrances que 
la raison , l’humanité , la justice et l’expression 
des lois connues me dictaient , et que la circons- 
tance pouvait me permettre. Je m’étais enfin 
épuisé près d’eux , lorqu’un de mes aides de-camp 
vint me dire que leurs camarades voulaient forcer 
mes sentinelles. Je descends : je me jette au mi- 
lieu d’eux. Je les pérore ; et finis par les assurer 
que je sacrifierai une partie de mon sang pour 
pouvoir les détourner de leur projet , pour que 
ia nation , t'assemblée conventionnelle et le chef 
de farinée , n'eussent rien à leur reprocher , et 
moi qu’à faite leur éloge : plus je parlai , plus 
les esprits s’échauffèrent ; et plusieurs firent en- 
suite cette motion : si le général s'oppose à nos 
désirs , il faut expédier. Ce propos fut entendu 
par plusieurs personnes qui ne tardèrent point à 
m’en prévenir : voyant alors que toute espérance 
à tau perdue , et quM ne tse restait aucun jour 
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p° ur sauver ces quaire hommes, je traversai I« 
fouie et fus joindre à cent pas de-là , mes gens 
et mes chevaux. A peine étais-je eu selle , qu’ils 
furent mis en pièces. ( Un mouvement d’horreur 
et d indignation s élève dans rassemblée.) 11 était 
temps que je prisse , quoiqu avec autant de re- 
gret que de peine , la résolution do m’éloiguer ; 
car on rn a répété depuis que je m’étais infini- 
ment trop exposé. 

Le lieutenant-général Chazot 
P our extrait conforme , Lf.brüN. 

Ordre donné par le général Dumourier au com- 
mandant de Mézières et de Charleville. — De 
V ouzitrs , le 9 octobre. 

Il est ordonné au commandant do Mézières et 
de Charleville de no laisser entrer, le 10 de ce 
mois , ni le jours suivans , dans aucune de ces 
deux places , le bataillon de Mauconseil ni 
aucuu individu de ce bataillon , excepté les per- 
sonnes chargées du logement ; de douncr à cet 
égard les ordres et les consignes les plus strictes , 
de repousser , meme avec les deux garnisons 
réunies par la force , ceux qui tenteraient de con- 
trevenir aux ordres à cet égard. Ce commandant 
arrêtera , avec les administrateurs du district , 
un cantonnement très-resserré pour ce bataillon , oh 
il restera jusqu a nouvel ordre. Le commandant 

de Mézières et de Charleville recevra , le n 
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({ans une de ces deux villes , le bataillon de* 
fédéras , dit le Républicain. Dès que ce batail- 
lon sera entré dans la ville, le commandant lui 
intimera d’y rester ; il veillera sur le bataillon 
avec toute sa garnison , le désarmera , si cela 
devient nécessaire, pour fait de mutinerie, et 
il attendra ainsi de nouveaux ordres qui arri- 
veront incessamment-. 

Copie d'un ordre donné par le général Dumourier , au 
général Beurnonville .De f^ouziers , le 9 octobre. 
Il est ordonné au lieutenant général Beurnon- 
ville , en arrivant à Lannoy, de faire assembler 
le bataillon de fédérés , dit de la République , 
hors de Lannoy , au centre d’un bataillon quarré 
d’infanterie , artillerie , et cavalerie ; de faire dé- 
poser à ce bataillon , en faisceaux , ses armes , 
ses canons , ses habits et son drapeau ; de se 
faire livrer les coupables de l’atroce assassinat 
commis à Rhetel sur 4 déserteurs prussiens , de 
les faire garrotter , de leur donner une escorte 
de cent hommes de gendarmerie nationale , qui 
les conduiront à Paris , par la route de Châlons, 
et qui en répondront , devant les livrer à la 
barre de la convention nationale , qui décidera 
de leur sort. Quant au reste du bataillon , le 
lieutenant-général Beurnonville le licenciera , et 
lui ordonnera d’aller se présenter dans sa section 
à Paris. Si le bataillon voulait opposer la moindre 
résistance à cet ordre nécessaire pour la sûreté 
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générale ei l’honneur de la république, le gé- 
néra! Beurnouville , après avoir réitéré à trois fois 
l’ordre d'obéir, usera des moyens de force, et 
n’épargnera aucun des rebelles. Il fera encor® 
meure dans les magasins et les arsenaux de Mé- 
zières , les armes et les habits du bataillon. Quant 
au drapeau , il chargera le commandant du dé- 
tachement de gendarmes nationaux , chargés de 
l’escorte , de le remettre avec copie du présent 
ordre., cl un procès-verbal do sou exécution, k 
la section de la république , pour qu’elle puisse 
confier son drapeau à des citoyens plus dignes 
de défendre la patrie et la liberté. ... (Il s’élève 
de nombreux applautlissemens dans l’assemblée 
et dans les tribunes.) 

Extrait d’une lettre du général Biron au ministre 

de la guerre. — De Strasbourg , le 8 octobre. 

Je dois vous rendre compte , que lorsque les 
eaux ont cotmncucé abaisser après la dernière 
crue du Rhin , le commandant des troupes de 
B idon , qui occupent la ville et cbdteau de Kcll, 
m’a fait avertir qu’il allait travailler à réparer 
les dégradations causées par le Rhin. Celte com- 
munication a été reçue avec beaucoup de cor- 
dialité et de politesse ; mais il m’a été rendu 
compte depuis , et je me suis assuré hier , par 
moi-mèrae, que le commandant de Kell , loii^ 
do sa oonteuter de réparer ces dégradations , 
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commençait à élever de nouveaux ouvrage? , et 
à former une nouvelle batterie ; en conséquence 
de quoi je lui fait signifier ce matin , le décla- 
ration dont je joins ici copie , et dont je vous 
prie de donner communication à la convention 
nationale : j’espère qu’elle approuvera ma conduite. 

Déclaration du général Biron au commandant 
des troupes qui occupent Kell. 

Le soussigné, général en chef de la répu- 
blique française sur le Rhin , ayant remarqué 
avec le plus grand étonnement que les troupes 
des princes neutres qui occupent la ville et le 
fort de Kell , loin de se contenter de réparer 
les dégradations causées par la crue du Rhin , 
élevaient de nouveaux ouvrages , formaient des 
.. batteries , et y plaçaient de l’artillerie , a l’hon- 
neur de déclarer au commandant des troupes 
qui occupent Kell , que si ces ouvrages conti- 
nuent , ou ne sont pas remis , dans la journée , 
en l’état où ils étaient au départ des troupes 
autrichiennes ; le soussigné , général en chef 
des armées de la république française sur 
le llhin , regardera ce refus , où la uou 
exécution de la présente demande comme une 
infraction à la neutialité , et comme une ag- 
gression ; en conséquence desquelles il considé- 
rera la république française comme étant en 
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guerre avec lesdits princes , dont les trotipéf 
occupent la ville et le fort de Kell. 

Le soussigné , general en chef des armées dd 
la république française sur le Rhin , serait pro-* 
fond émeut afR.gd de se voir forcé d’agir hosti- 
lement contre des princes qu’il aimait à compter 
au rang des amis de la république française , 
et pour lesquels il est pénétré de la plus haute 
Considération ; mais il croirait trahir son devoir* 
s’il n’insistait pas sur une réponse positive et 
immédiate. ( On applaudit. ) 

Au quartier-général do Strasbourg , le 8 oc* 
tobre 1 79». Signé , BtRON. 

Borie remet sur le bureau une croix de Saint^ 
Louis de la part de Jean Gariot , adjudant-major 
du premier bataillon de la Correze , qui ne veut 
plus conserver d’antre décoration que celle de 
vétéran. Il demande , et l'assemblée décrété la 
rocuiion honorable de cet offre. — Il annonco 
ensuite un procès-verbal de l’assemblée du can- 
ton de Turenne , département de la Correze, 
qui adhère au décret qui abolit la royauté. 

Bailleu! , au nom du comité des vingt-quatre , 
expose à l'assemblée que plusieurs citoyens ont 
dît avoir confié des dépôts à la commune de 
Paris , et ne pas en avoir reçu de récépissé : il 
propose de décréter, i.° qu’il sera nommé une 
commission de dix membres pris dans la con- 
vention nationale : ces commissaires seront char- 
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gés de recevoir les déclarations de ceux qui 
déposeront avoir confié des effets à la garde de 
la commune de Paris. 

Plusieurs membres combattent cet article. — 
Léonard Bourdon demande qu’il soit accordé à 
la commune de Paris un délai de deux mois 
pour rendre sou compte. L'assemblée rejette 
celte motion. 

Thuriot demande qu’on lui accorde quinze 
jours , et que les déclarations indiquées par le 
comité ne soient reçues qu’après l’expiration de 
ce délai. 

Cette proposition est aussi écartée. L’assem- 
blée adopte l’article I. er du comité. 

L’article II est ainsi proposé. 

“ Ceux qui se présenteront pour faire de» 
déclarations, seront tenus de spécifier les effets 
qu’ils ont déposés, les lieux où le dépôt a été 
fait , les personnes qui font reçu ; enfin ils se- 
ront tenus de signer leurs déclarations. » 

Albitte. Je m’élève contre cet article. Je de- 
mande que le compte de la commune soit d’abord 
imprimé , et que l’on reçoive ensuite les décla- 
rations de ceux qui ne trouveront point leurs 
dépôts mentionnés dans le compte rendu : autre* 
nient des malveillans feraient de fausses décla- 
rations. (Il s’élève des murmures.) 

Legendre. J’ai remarqué , que lorsqu’on parle 
en laveur de la commune de Paris , ou murmure 
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toujours ; ou ne lui permet pas de se justifier t 
on veut noircir les citoyens de Paris auprès dot 
la convention nationale ; et ia plupart des mem- 
bres de ceue a/tseinblée sont arrivés ici pleins 
de préventions contre la commune de Paris. ( II 
se fait un murmure violent au milieu duquel 
quelques vois demandent que l’opinant soit rap- 
pelé à l’ordre. ) , 

L’assemblée ferme la discussion. 

Elle déclare d’abord qu’il y a lieu à délibérer 
sur la proposition de substituer à l’article du 
comité l'impression et l’a liche du compte rendu 
par la commune. 

Barbaroux. Je déclare que , de l’aveu même 
du comité de surveillance de la commune , il 
a disparu , depuis le 10 août , une très-grande 
quantité d’argenterie, et une somme de i,ioo,uoo 
liv. en ôr. 

Cambon. J'ajoute que l’impression et l’a IB ch e 
du compte de l'argenterie ont déjà été inutile- 
ment ordonnées. 

Après quelques débats , l’assemblée écarte les 
propositions incidentes , et décrète l’article H 
tel qu’il a été proposé par le comité , en y ajou- 
tant l’impression et l’aiBcbe du compte de la 
commune. 

La discussion est interrompue. Le général 
Duhoux , accusé d’avoir laissé la ville de Reims 

dé garnie 
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dégarnie de troupes , et mandé par la conven- 
tion nationale , est traduit à la barre. 

Extrait de l'interrogatoire du général Duhoux. . 

Le président. Citoyen , quel est votre notn ? 
— Charles-François Duhoux. — Votre étal ? — 
Lieutenant-général. — De quelle division ? — De 
la 16.® division. — Avez-vous reçu des ordres du 
ministre de la guerre de vous rendre à Rheims 
avec les troupes qui étaient à Soissons? — Non, 
M. le président ; mais j’ai reçu des ordres des 
corps administratifs : je vais vous les montrer ; 
je les ai dans ma poche. ... Ils portent exac- 
tement de retourner à Lille dès l’instant où il y 
aurait un officier pour me remplacer. Je suis donc 
retourné à Lille : alors les communications étaient 
interrompues. J’ai fait une sortie , dans laquelle 
j’ai fait beaucoup de mal à l’ennemi , et où je 
n’ai perdu que a8 hommes. — Est-il sùr que 
l’ordre que vous avez reçu du ministre , portait 
de vous rendre seul à Rheims , et non pas avec 
les troupes qui étaient à Soissons ? — Le voici 
l’ordre du ministre que j’ai reçu pour aller à 
Rheims : pour aller à Soissons , je n’en ai reçu 
que par la réquisition des corps administratifs. 

On lit un ordre en date du 7 août , signé du 
ministre de la guerre d’Abancourt , par lequel 
Louis XVI le nomme commandant des troupes de 
Soissons. 

a.* Psriobe. Tarn. III. 
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Ensuite on lit un ordre des corps administra- 
tifs de Soissons , qui requiert le général Dulioux 
de se rendre à Rheims. 

— Vous êtes-vous rendu à Rheims seul ? — Je 
me suis rendu seul ; mais j’avais donné ordre à 
Gliotetas de m’amener six bataillons pour prendre 
l’avant-garde. — Pourquoi vous êtes-vous rendit 
seul à Rheims, puisque la réquisition portait que 
vous prendriez toutes les troupes qui étaient à 
votre disposition ? — L’on m’a engagé de partir 
tout de suite. J’ai donné des ordres aux batail- 
lons. On travaillait aux habits. Je ne pouvais pas 
les emmener , puisqu’ils n’étaient ni habillés, ni 
armés, — L’engagement qui vous a été fuit par 
les corps administratifs , de partir seul , a-t-il été 
fait par écrit ou verbalement ? — C’est verbale- 
ment. — Etes-vous resté long-tems h Rheims? — 
Je suis parti de Soissons à deux heures après minuit. 
J’ai fait venir de Rheims 34 pièces de canon , 
et j’ai donné ordre au 3 .(* e régiment de partir 
par piquets , de manière qu’il pût se rendre avee 
moi , parce que , depuis 30 ans que je suis ac- 
coutumé à commander de la cavalerie , je sais 
mener ça. — Je vous observe que vous ne répon- 
dez pas à la question que je vous ai faite : êtes- 
vous resté long-tems à Rheims? — J'y suis arrivé 
à 6 heures du matin ; j’ai vu les corps adminis- . 
tratifs ; j’ai passé les troupes en revue , et je suis 
reparti à 7 heures du soir. On avait donné l'alerte 
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à Rheims : je suis parti. J’ai péroré les compa- 
gnies pour leur faire voir qu’il n’y avait rien à 
craindre ; mais elles ont dit que je les trahissais». 
On a crié : arrête , arrête. J’ai été trouver le ma- 
réchal pour savoir ce que je devais faire. Restez 
ici , m’a-t-il dit : j’attends des ordres de Paris 5 
Vous serez peut-être employé. 

— Puisque Rheims était votre poste par la réqui- 
sition des corps administratifs , pourquoi l’avez-voui 
quitté sans aucun ordre ? — Parce que mon ordre 
le portait. — Arrivé à Lille , y avez-vous pris le 
commandement de la place ? — En arrivant à 
Lille, j’ai trouvé M.Ruault suspendu. Les citoyens 
et les corps ‘administratifs m’ont témoigné le désir 
que je prisse le commandement. C’est alors que, 
pour les empêcher de monter leurs batteries , 
j’ai fait plusieurs sorties , celle , entr’autres , où j’ai 
tué, suivant le rapport qu’on m’a fait, (car ce 
n’est pas à moi à me vanter ) î>6o hommes. — 
Pourquoi la suspension étant levée , avez-vous 
conservé le commandement sans lettres de ser- 
vice ? — La lettre du ministre de la guerre ne 
m’est pas parvenue. — Le général Labourdonnaie , 
en arrivant à Lille , ne vous a-t-11 pas signifié 
un; ordre dn pouvoir exécutif de vous rendre à 
Paris ? — Messieurs , vous concevez qu’à ina place 
un autre eût profilé de cela pour s’en aller ; car 
on ne se soucie pas de voir tomber autour de soi 
<des bombes et des boulets rouges. J’en ai eu huit 
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chez moi. On peut me rendre justice. Le» citoyens 
me disaient tous: ne nous abandonne»? pas. Sortir , 
eût été alors uhe espèce de lâcheté ; et d’ailleurs 
ils ne m’auraient pas laisse sortir. — Dans la lettre 
que vous dites avoir reçu de M. Labourdonnaie , 
ne vous donnait-il pas ordre de vous rendre à 
Paris ? — Je répète que les ordres du ministre 
ne me sont pas parvenus ; mais sur ceux de M. La- 
bourdonnaie , j’ai cessé de signer ; seulement sur 
les instances des citoyens , des magistrats et de 
la société des amis de la constitution , j’ai con- 
tinué de surveiller la place, et de visiter de ma 
personne les batteries. , 

Vous êtes-vous quelquefois réuni en société avec 
des officiers , sous-officiers et soldats , et dans cette 
société , n’a-t-il pas été question de faire le sermeut 
de ne pas recevoir le général Labourdonnaie ? — 
Je puis avoir l’honneur de faire serment devant 
l’auguste assemblée que cela ne m’est jamais arrivé. 
— Avez-vous connaissance que quelques officiers , 
et notamment le citoyen Legros , lieutenant au G.* 
régiment, aient tenu des propos injurieux, avec 
menaces , contre Labourdonnaie ? — Jamais. — 
N’avez-vous apporté aucune opposition à l’entrée 
de M. Labourdonnaie dans la place pendant le 
bombardement ? — Hélas ! monsieur , je ne crois 
pas que M. Labourdonnaie ait voulu y venir. — 
Y a-t-il eu beaucoup de sorties pendant le bon.*» 
bardement ? — 11 ri y en a pas eu. Ils étaient trop 
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occupes à répondre au feu de l'ennemi , à étein- 
dre les boulets rouges , à empêcher que l’incendie 
se communiquât. Les renforts qui sont arrivés , 
on les a placés autour de Lille , dans certains 
postes oh le canon de l’ennemi aurait fait beau- 
coup de mal , et dans d’autres d’où il aurait pu 
nous tourner. 

Le général Duhoux est admis aux honneurs de 
la séance. 


Décret sur le divorce , rendu par l'assemblé e 
nationale législative , le ao septembre 179a. 

L’assemblée nationale considérant combien il 
importe de faire jouir les français de la faculté 
du divorce qui résulte de la liberté individuelle 
dont un engagement indissoluble serait la perle ; 
considérant que déjà plusieurs époux n’ont pas 
attendu , pour jouir des avantages de la disposi- 
tion constitutionnelle , suivant laquelle le mariage 
n’est qu’un contrat civil , que la loi eut réglé le 
mode et les effets du divorce , décrété qu’il y a 
urgence. 

L’assemblée nationale , après avoir décrété l’ur- 
gence, décrète , sur les causes, le mode et les- 
effets du divorce , ce qui suit : 
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PARAGRAPHE I.» 

Causes du divorce. 

Art. I.* r Le mariage se dessout par le divorce» 
i II. Le divorce a lieu par le consentement mu- 
tuel des époux. 

III. L’un des époux peut faire prononcer le 
divorce sur la simple allégation d’incompatibilité 
d'humeur ou de caractère. 

IV. Chacun des époux peut également faire 
prononcer le divorce sur des motifs déterminés ; 
savoir: i .° sur la démence, la folie ou la fureur 
de l’un des époux ; i.° sur la condamnation de 
l’un d’eux à des peines afllictives ou infamantes ; 
3." sur les crimes , sévices ou injures graves de l’un 
envers l’autre; 4*° sur le dérèglement de mœurs y 
notoires ; 5.® sur l’abandon de la femme par le 
mari , ou du mari par la iemine pendant deux 
ans au moins ; G.° sur l’absence de l’un d’eux , 
sans nouvelles, au moins pendant cinq ans; 7. 0 sur 
l’émigration , dans les cas prévus par les lois , 
notamment par le décret du 8 avril i-ga. 

V. Les époux maintenant séparés de corps , par 
jugement exécuté ou en dernier ressort , auront 
mutuellement la faculté de faire prononcer leur 
divorce. 

VL Toutes demandes et instances en séparation 
de corps non jugées , sont éteintes et abolies : cha- 
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eune des parties , paiera ses frais ; les jugemen» 
de séparation non exécutés ou attaqués par l’ap- 
pel , demeurent comme non avenus : le tout sauf 
aux époux à recourir à la voie du divorce , aux 
termes de la présente loi. 

VII. A l’avenir aucune séparation de corps ne 
pourra cire prononcée ; les époux ne pourront 
être désunis que par le divorce.* 

PARAGRAPHE II r 

Modes du divorce: 

Mode du ditSorce par consentement mutuel. 

* . 1 • ; i 

Art. I. er Le mari et la femme qui demande- 
ront conjointement le divorce , seront tenus de 
convoquer une assemblée de six au moins des 
plus proches parens, ou d’amis, à défaut de 
parens : trois des parens ou amis seront choisis 
par le mari ; les trois autres seront choisis par la 
femme. 

» . * 

II. L’assemblée sera convoquée à . jour fixe et 

lieu convenu , avec les parens ou amis. 11 y aura 
au moins un mois d’intervalle entre le jour de la 
convention et celui de l’assemblée : l'acte de coQ? 
vocation sera signifié par un huissier aux parens 
ou amis convoqués. 

III. Si , au jour de la convocation , un ou plu- 
sieurs des parens ou amis convoqués ne peuvent 
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se trouver à l'assemblée, les époux les feront 

remplacer par d’autres purens ou amis. 

IV. Les deux époux se présenteront en per- 
sonne à rassemblé: , ils y exposeront qu’ils de- 
mandent le divorce. Les parens ou amis assem- 
blés leur fieront les observations et représentations 
qu'ils jugeront convenables : si les époux persis- 
tent dans leur dessein , il sera dressé par un offi- 
cier municipal , requis à cet effet , un acte con- 
tenant simplement que les parens et amis ont 
entendu les époux en assemblée dûment convo- 
quée , et qu'ils n’ont pu les concilier: la minute 
de cet acte , signée des membres de l’assemblée, 
des deux époux et de l’officier municipal , avec 
mention de ceux qui n’auront su ou pu signer , 
sera déposée au greffe de la municipalité: il en 
sera délivré expédition aux époux gratuitement , 
et sans droits d’enregistrement. 

V. Un mois au moins, et six mois au plus , 
après la date de l’acte énoncé dans l’article pré- 
cédent, les époux pourront se présenter devant 
l’officier public 1 , chargé de recevoir les actes de 
mariage , dans la municipalité où le mari a son 
domicile; et, sur leurs demandes, cet officier pu- 
blic sera tenu de prononcer leur divorce , sans 
entrer en connaissance de cause. Les parties et 
l’officier public se conformeront aux formes pres- 
crites à ce sujet dans la loi sur les actes de nais- 
sances 1 , mariages et décés. 


"1 


Digitized by Google 



DIT 10 OCTOBRE 179*. 1^7 

VI. Après le délai de sis mois , mentionné 
dans le précédent article, les époux ne pourront 
être admis au divorce , par consentement mutuel, 
qu'en observant de nouveau les mêmes délais et 
les mêmes formalités. 

VII. En cas de minorité des époux , ou de l’un 
d’eux , ou s’ils ont des enfaus nés de leur ma- 
riage , les délais ci-dessus indiqués , d’un mois 
pour la convocation de l’assemblée de famille , et 
d’un mois en moins après l’acte de non-concilia- 
tion , pour faire prononcer le divorce , seront 
doubles ; mais le délai fatal de 6 mois , après 
l’acte de non- conciliation , pour faire prononcer 

le divorce , restera le même. 

.1 / 

Mode du divorce , sur la demande d’un des époux 
pour simple cause d incompatibilité. 

VIII. Dans le cas où le divorce sera demandé 
par l’un des époux contre l’autre , pour cause 
d’incompatibilité d’humeur ou de caractère , sans 
autre indication de motifs , il convoquera une pre- 
mière assemblée de parens , ou d’amis à défaut 
de parens , laquelle ne pourra avoir lieu qu’un 
mois après la convocation^ 

IX. La convocation sera faite devant l’un des 
officiers municipaux du domicile du mari , en la 
maison commune du lieu , aux jours et heures 
indiqués par cet officier : l’acte en sera signifié 
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à l’époux défendeur , avec la déclaration des noms 
et demeures des parens ou amis, au nombre de 
trois au moins , que l’époux demandeur entend 
faire trouver à l’assemblée , et invitation à l’époux 
défendeur de comparaître à l’assemblée , et d’y 
faire trouver de sa part également trois , au 
moins , de scs parens ou amis. 

X. L’époux demandeur en divorce sera tenu 
de se présenter en personne à l’assemblée : il en- 
tendra ainsi que l’époux défendeur , s’il compa- 
raît , les représentations des parens ou amis , à 
l’effet de les concilier: si la conciliation n’a pas 
lieu , l’assemblée se prorogera à deux mois , et 
les époux y demeureront ajournés : l'officier mu- 
nicipal sera tenu de se retirer pendant les expli- 
cations et le débat de famille : en cas de non- 
conciliaiion , il sera rappelé dans l’assemblée pour 
en dresser acte , ainsi que de la prorogation dans 
la forme prescrite par l’article IV ci-dessus : ex- 
pédition de cet acte, sera délivré à l’époux de- 
mandeur , qui sera tenu de le faire signifier à 
l’époux défendeur , si celui-ci n’a pas comparu à 
l’assemblée. 

XI. A l’expiration des deux mois , l’époux de- 
mandeur sera tenu de comparaître de nouveau 
en personne : si les représentations qui lui se- 
ront faites , ainsi qu’à son époux , s’il comparaît , 
ne peuvent encore les concilier, l’assemblée se pro- 
rogera à trois mois , et les époux y demeurerons- 
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ajournés : il en sera dressé acte ; et la signification 
en sera faite, s’il y a lieu , comme au cas do 
l’article précédent. 

XII. Si , à la troisième séance de l’assemblée , 
à laquelle le provoquant sera également tenu de 
comparaître en personne , il ne peut être conci- 
lié , et persiste définitivement dans sa demande, 
acte en sera dressé ; il lui en sera délivré expé- 
dition , qu’il fera signifier à l’époux défendeur. 

XIII. Si aux première , seconde ou troisième 
assemblées, les parens ou amis indiqués par le 
demandeur en divorce ne peuvent s’y trouver , il 
pourra les faire remplacer par d’autres à son choix: 
l’époux défendeur pourra aussi faire remplacer à 
son choix les parens ou amis qu’il aura fait pré- 
senter aux premières assemblées ; et enfin l’olllcier 
municipal lui-méme , chargé de la rédaction des 
actes de ces assemblées , pourra , en cas d’empê- 
chement , être remplacé par un de ses collègues. 

XIV. Huitaine au moins ou au plus dans les 
six mois après la date du dernier acte de non- 
conciliation , l’époux provoquant pourra se présen- 
ter pour faire prononcer le divorce , devant l’olïl- 
cier public chargé de recevoir les actes de mariage 
dans la municipalité où le mari a son domicile : 
il observera , ainsi que l’olllcier public , les for- 
mes prescrites à ce sujet dans la loi sur les actes 
de naissances , mariages et décès : après les sir 
mois , il ne pourra y être admis qu’en observant’ 
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de nouveau les memes formalités et les mêmes 
•délais. 

Mode "du divorce sur la demande d'un des époux 
pour cause déterminée. 

XV. En cas de divorce demandé par l’un des 
époux pour l’un des sept motifs déterminés , in- 
diqués dans l’article IV du paragraphe I. er ci- 
dessus , ou pour 'cause de séparation de corps 
aux termes de l’article V , il n’y aura lieu à au- 
cun délai d’épreuve. 

XVI. Si les motifs déterminés sont établis par 
des jugemens , comme dans les cas de séparation 
de corps ou de condamnation à des peines afflic- 
tives ou infamantes , l’époux , qui demandera le 
divorce , pourra se pourvoir directement pour le 
faire prononcer devant l’offlcier public chargé de 
recevoir les actes de mariage dans la municipa- 
lité du domicile du mari : l’officier public ne 
pourra entrer en aucune connaissance de cause : 
s’il s’élève devant lui des contestations sur la na- 
ture ou la validité des jugemens représentés , il 
renverra les parties devant le tribunal de disirict , 
qui statuera en dernier ressort , et prononcera 
si ces jugemens suffisent pour autoriser le divorce. 

XVII. Dans le cas de divorce pour absence de 
cinq ans sans nouvelles , l’époux qui le deman- 
dera pourra également se pourvoir directement. 
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devant l’officier public de son domicile , lequel 
prononcera le divorce sur la présentation qui lui 
sera faite d’un acte de notoriété constatant cette 
longue absence. 

XVIII. A l’égard du divorce fondé sur les au- 
tres motifs déterminés , indiqués dans l’article IV 
du paragraphe I. er ci-dessus , le demandeur sera 
tenu de se pourvoir devant des arbitres de famille 
en la forme prescrite dans le code de l’ordre 
judiciaire pour les contestations d’entre mari et 
femme. 

XIX. Si , d’après la vérification des faits , les 
arbitres jugent la demande fondée , ils renverront 
le demandeur en divorce devant l’officier du do- 
micile du mari pour faire prononcer le divorce. 

XX. L’appel du jugement arbitral en suspendra 
l’exécution: cet appel sera instruit sommairement 
et jugé dans le mois. 

PARAGRAPHE III. 

Êffets du divorce par rapport aux époux. 

Art. I. er Les effets du divorce par rapport à la 
personne des époux , sont de rendre au mari et 
à la femme leur entière indépendance , avec la 
faculté de contracter un nouveau mariage. 

II. Les époux divorcés peuvent se remarier en- 
semble. IL ne pourront contracter avec d’autres 
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tin nouveau mariage qu’un an après le divorce,' 
lorsqu’il a etc prononcé sur consentement mutuel , 
ou pour simple cause d’incompatibilité d’humeur 
ou de caractère. 

III. Dans le cas où le divorce a été prononcé 
pour cause déterminée , la femme ne peut éga- 
lement contracter un nouveau mariage avec un 
autre que son premier mari , qu’un an après le 
divorce , si ce n’est qu’il soit fondé sur l’absence 
du mari depuis 5 aus sans nouvelles. 

IV. De quelque manière que le divorce ait lieu , 
les époux divorcés seront réglés par rapport à la 
communauté des biens ou à la société d’acquêts 
qui a existé entre eux , soit par la loi , soit par 
la convention , comme si l’un d’eux était décédé. 

V. Il sera fait exception à l’article précédent 
pour le cas où le divorce aura été obtenu par le 
mari contre la femme pour l’un des motifs dé- 
terminés , énoncés dans l’article IV du paragraphe 
premier ci-dessus , autre que la démence , la fo- 
lie ou la fureur : la femme , en ce cas, sera pri- 
vée de tous droits et bénéfices dans la commu- 
nauté des biens ou société d’acquêts; mais elle 
reprendra les biens qui y sont entrés de sou 
côté. 

VI. A l’égard des droits matrimoniaux empor- 
tant gains de survie , tels que douaire , augmenc 
de dot ou agencement, droit de viduité, droit de 
part dans les biens meubles ou immeubles du 
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prédécédé , ils seront , dans tous le cas de di- 
vorce , éteints et sans effets. Il en sera de même 
des dons ou avantages pour cause de mariage , 
que les époux ont pu se faire réciproquement ou 
l’un à l’autre , ou qui ont pu être faits à l’un 
d’eux par les père , mère ou autres parens de 
l’autre. Les dons mutuels , faits depuis le mariage 
et avant le divorce , resteront aussi comme non 
avenus et sans effet : le tout , sauf les indem- 
nités ou pensions énoncées dans les articles qui 
Suivent. 

VII. Dans le cas de divorce pour l’un des mo- 
tifs déterminés , énoncés dans l’article IV du pa- 
ragraphe premier ci-dessus , celui qui aura obtenu 
le divorce , sera indemnisé de la perle des effets 
du mariage dissous et de ses gains de survie ; 
dons et avantages , par une pension viagère sur 
les biens de l’autre époux , laquelle sera réglée 
par des arbitres de famille , et courra du jour 
de la prononciation du divorce. 

VIII. Il sera également alloué par des arbitres 
de famille , dans tous les cas de divorce , une 
pension alimentaire à l’époux divorcé 'qui se trou- 
vera dans le besoin , autant néanmoins que les 
biens de l’autre époux pourront la supporter , dé- 
duction faite de ses propres besoins. 

IX. Les pensions d’indemnité ou alimentaires; 
énoncées dans les articles précédens , seront étein- 
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tes si l’epoux divorce' qui en jouit , contracte un 

nouveau mariage. 

X. En cas de divorce pour cause de sépara-: 
tion de corps , les droits et intérêts des époux 
divorcés resteront réglés , comme ils l'ont été par 
les jugemens de séparation, et selon les lois exis- 
tantes lors de ces jugemens , ou par les actes et 
transactions passés entre les parties. 

XI. Tout acte de divorce sera sujet aux mêmes 
formalités d’enregistrement et publication que l'é- 
taient les jugemens de séparation ; et le divorce 
ne produira à l’égard des créanciers des époux, 
que les memes effets que produisaient les sépa- 
rations de corps ou de bien. 

PARAGRAPHE IV. 

Effets du divorce par rapport aux enfans. 

Art. I. er Dans les cas du divorce par consente- 
ment mutuel , ou sur la demande de l’un des 
époux pour simple cause d’incompatibilité d’hu- 
meur ou de caractère sans autre indication de 
motifs , les enfans nés du mariage dissous seront 
confiés ; savoir : Les filles à la mère ; les garçons 
âgés- de moins de sept ans , également à la mère : 
au-dessus de cet âge, ils seront remis et confiés 
au père ; et néanmoins le père et la mère pour- 
ront faire à ce sujet tel autre arrangement que 
bon leur semblera. 

II. 
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' ÎI. Dans tous les cas de divorce , pour cause 
d’indemnité , il sera réglé en assemblée de fa- 
mille auquel des époux les enfans seront confiés. 

III. En cas de divorce pour cause de sépara-' 
tion de corps , les enfans resteront à ceux aux- 
quels ils ont été confiés par jugement ou tran- 
saction , ou qui les ont à leur garde et confiance 
depuis plus d’un an : s’il n’y a ni jugement ou 
transaction , ni possession annale , il sera réglé 
en assemblée de famille auquel du père ou de 
la mère séparée les eufaus seront confiés. 

IV. Si le mari ou la femme divorcés contrac- 
tent un nouyeau mariage , il sera également réglé 
en assemblée de famille si les enfans , qui leur 
étaient confiés , leur seront retirés , et à qui ils se- 
ront remis. 

V. Soit que les enfans , garçons ou filles soient 
confiés au père seul ou à la mère seule , soit à 
l’un et à l’autre , soit à des tierces personnes , 
le père et la mère ne seront pas moins obligés 
de contribuer aux frais de leur éducation et en- 
tretien ; ils y contribueront en proportion dos 
facultés et revenus réels et industriels de chacun 
d’eux. 

VI. La dissolution du mariage par divorce ne 
privera dans aucun cas, les enfans nés de ce ma- 
riage, des avantages qui leur étaient assurés par 
les lois ou par les conventions matrimoniales ; 
mais le droit n’en sera ouvert à leur profit , que 

a.« Période. Tom. III. & 
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comme il le serait si leur père et uiére n'avaient 

pas fait divorce. 

VII. Les enfans conserveront leur droit de suc- 
cessibilité à leur père et à leur mère divorcés : 
s'il survient à ces derniers d’autres enfans des ma- 
riages subséqueos , les enfans des différées lits 
succéderont en concurrence et par égales por- 
tions. 

VIII. Les époux divorcés , ayant enfans , ne 
pourront en se remariant faire de plus, grands 
avantages , pour cause de mariage , que ne le peu- 
vent , selon les lois , les époux veufs qui se rema- 
rient ayant enfans. 

IX. Les contestations relatives au droit des époux , 
d’avoir un ou plusieurs de leurs enfans à leur 

. charge et confiance ; celles relatives à l'éducation 
aux droits et intérêts de ces enfans, seront por- 
tées devant des arbitres de lamille , et les juge— 
meus rendus en celte matière , seront , en cas d’ap- 
pel , exécutés par provision. 


Loi qui détermine le mode de constater Tétât civil 
des citoyens, du ao septembre 1791. 

L'assetnblée nationale , après avoir entendu la 
rapport de son comité de législation , les trois, 
lectures du projet de décret sur le mode pac 
lequel les naissances , mariages et décès , seront 
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constatés, et avoir décrété qu’elle est en état de 
délibérer définitivement , décrète ce qui suit : 

Titre premier. 

Ces officiers publics paegui seront tenus les registres 
des naissances , mariages et décès. 

Art. I. er Les municipalités recevront et con- 
serveront à l’avenir les actes destinés à constater 
les naissances, mariages et décès. 

IL Les conseils-généraux des communes nom- 
meront parmi les membres , suivant l’étendue et 
la population des lieux , une ou plusieurs per- 
sonnes qui seront chargées de ces fonctions. 

III. Les nominations seront faites par la voit) 
du scrutin , et à la pluralité absolue des suffrages ; 
elles seront publiées et affichées. 

IV. En cas d’absenec ou d’empêchement légitime 

de l’officier public chargé de recevoir les actes de 
naissance , mariage et décès , il sera remplacé 
par le maire ou par un officier municipal, ou 
par un autre membre du conseil-général à l’ordre 
de la liste. • < , 

Titre IL, 

De la tenue et dépôt des registres 

Art. I. er II y aura dans chaque municipalité 
trois registres pour constater, l’un les naissances, 
l’autre ies mariages , le troisième les décès. 

K a 
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II. Les trois registres seront doubles , aur 
papier timbré , fournis aux frais de chaque dis- 
trict, et envoyés aux municipalités par les diree* 
toires , dans les quinze premiers jours du mois 
de décembre de chaque année ; ils seront cotés 
par premier et dernier, et paraphés sur chaque 
feuillet, le tout sans frais, par le. président 'de 
l'administration du district, ou, à son défaut, 
par un des membres du directoire, suivant l’or- 
dre de la liste. 

III. Les actes de naissance, mariage et décès 
■ seront écrits sur les registres doubles , de suite , 

et sans aucun blanc. Les renvois et ratures seront 
approuvés et signés de la même manière que le 
corps de l'acte. Rien ny sera écrit par abrévia- 
tion ; ni aucune date mise en chiffres. 

IV. Toute contravention aux dispositions de 
l’article pécédent , sera punie de dix livres d’a- 
mende pour la première fois , de vingt livres 
d’amende en cas de récidive, et même des peines 
portées par le code pénal , en cas d’altération ou 
de faux. 

V. Il est expressément défendu d’écrire et de 
signer , en aucun cas , les actes sur feuilles vo- 
lantes , à peine de cent livres d’amende; de 
destitution et de privation pendant dix ans de 
la qualité et des droits de citoyen actif. 

VI. Les actes contenus dans ces registres , et 
las extraits qui en seront délivrés , feront foi 
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et preuve en justice , des naissances , mariages 
et décès. 

VII. Les actes qui seront inscrits dans les re- 
gistres , ne seront point sujets an droit d’enre- 
gistrement. 

VIII. ' Dans tes quinze premiers jours du mot» 
de janvier de chaque année, il sera fait à la fin 
de chaque registre une table par ordre alphabé- 
tique des actes qui y seront conteuus. 

IX. Dans les mois suivans , les municipalités 
seront tenues d’envoyer au directoire de leur 
district l’un des registres douilles. 

X. Les directoires de district vérifieront si les 
actes ont été dressés , et les registres tenus dan» 
les formes présentes. 

XL Dans les quinze premiers jours du moi» 
de mars , les procureurs - syndics seront tenus 
d’envoyer ces registres au* directoires de dépar- 
tement, avec les observations des directoires de 
district. 

XII. Ces registres seront déposés et eonservé» 
au* archives des directoires de département. 

XIII. Les autres registres doubles seront dépo- 
sés et conservés aux archives des municipalités. 

XIV. Les procureurs-généraux-syndics des dé- 
partemens seront chargés des dénonciations et 
poursuites en cas de contravention au présent 
décret. 

XV. Tou» les dix ans t les table» annuelle». 
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fuites à la fin de chaque registre , seront refon»' 
dues dans une seule: neanmoins, pour déterminer 
une époque fixe et uniforme , la première de ces 
tables générales sera faite en 1800. 

XVI. Cette table décennale sera mise sur un 
registre séparé , - tenu double , timbré , coté et 
paraphé. 

XVII. L’un des doubles de ces registres sera 
envoyé , dans les quinze premiers jours du mois 
de mai de la onzième année , au directoire de 
district, et transmis dans le mois suivant, par 
le procureur-syndic , au directoire du départe- 
ment , pour être placé dans le même dépôt. 

XVIII. Toutes personnes sont autorisées à se 
faire délivrer des extraits dés actes de naissance , 
mariage et décès , soit sur les registres conservés 
aux archives des municipalités , soit sur ceux dé- 
posés aux archives des départemens. Les extraits 
devront être sur papier timbré; ils ne seront pas 
sujets au droit d’enregistrement. 

XIX. Il ne sera payé que 6 sous pour chaque 
extrait des actes do naissance , décès et publi- 
cation de mariage, et is sous pour chaque 
extrait des actes de mariage , non compris le 
timbre. 

XX. Les extraits demandés sur les registres qôu- 
rans , seront délivrés par celui qui sera chargé 
de les tenir. Après le dépôt, les extraits seront 
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expédiés par les secrétaires-greffiers des munici- 
palités ou des départemens. 

XXI. Les registres cotirans seront tenus par 
celui qui sera chargé de recevoir les actes : il en 
répondra. 

XXII. Dans les villes dont l’étendue et la po- 
pulation exigent qu’t! y ait plus d’un officier public 
chargé de constater les naissances , mariages et 
décès , il sera fourni trois registres doubles à 
chacun d’eux ; ils seront leu us de se conformer 
aux règles ci-dessus prescrites. 

• Titre III. 

J , > ' 

Naissances ' 

Art. I. er Les actes de naissance seront dressés 
dans les a 4 heures de la déclaration qui sera fuite 
par les personnes ci-après désignées , assitées de 
deux témoins de l’un ou de l’autre sexe , parons 
ou non parens , âgés de 3 1 ans. 

II. En quelque lieu que la femme mariée ac- 
couche , si son mari est présent et eu état d’agir, 
il sera tenu de faire la déclaration. 

III. Lorsque le mari sera absent, ou ne pourra 
agir , ou que la mère ne sera pas mariée , le 
chirurgien ou la sage-femme qui auront fait l’ac- 
couchement , seront obligés de déclarer la nais- 
sance. 

IV. Quand une femme accouchera , soit dan» 
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une maison publique, soit dans la maison d’aa- 
trui , la personne qui commandera dans cette 
maison, ou qui eu aura la direction , sera tenue 
de déclarer la naissance. 

V. En cas de contravention aux précédens ar- 
ticles , la peine contre les personnes chargées de 
faire la déclaration, sera de deux mois de prison ; 
cette peine sera poursuivie par le procureur de 
la commune devant le tribunal de police correc- 
tionnelle, sauf les poursuites criminelles en cas 
de suppression , enlèvement ou défaut de repré- 
sentation de l’enfant, 

VI. L’enfant sera porté à la maison communal! 
ou autre lieu public servau t aux séances de la 
commune : il sera présenté à l’oilicier public. En 
cas de péril imminent , l'officier public sera tenu , 
sur la réquisitiou qui lui en sera faite , de se 
transporter dans la maison où sera le nouveau né. 

VII. La déclaration contiendra le jour , l’heure 
et le lieu de la naissance, La désignation du sexe 
de l’erfaui, le prénom qui lui sera donné, les 
prénoms et noms de scs père et mère , leur pro- 
fession et leur domicile , les prénoms , noms , 
profession et domicile des témoins. 

VIII. 11 sera de suite dressé acte de cette dé- 
claration sur le registre double à ce destiné. Cet 
ecte sera signé par le père ou autres personnes 
qui auront fait la déclaration , par les témoins et 
par l’officier public : si aucuns des déclarans et 
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témoins ne peuvent ou ne savent signer , il en 
sera fait mention. 

IX. En cas d’exposition d’enfant , le juge de 
paix ou l’officier de police qui en aura été instruit , 
sera tenu de se rendre sur le lieu de l’exposition , 
de dresser procès-verbal de l’état de l'enfant , 
de sou âge apparent , des marques extérieures , 
vétem -11s et autres indices qui peuvent éclairer 
sur sa naissance ; il recevra aussi les déclarations 
de ceux qui auraient quelques connaissances re- 
latives à l’exposition de l’enfant. 

X. Le juge de paix ou l’officier de police sera 
tenu de remettre , dans les 04 heures , à l’officier 
public , une expédition de ce procès-verbal , qui 
se- a transcrit sur le registre double des actes de 
naissance. 

XI. L’officier public donnera un nom à l’enfant , 
et il sera pourvu à sa nourriture et à son en- 
tretien , suivant les lois qui seront portées à cet 
effet. 

XII. Il est défendu aux officiers publics d’in- 
sérer par leur propre fait , dans ta rédaction des 
actes et sur les registres , aucunes clauses , notes 
ou énonciations autres que celles contenues aur. 
déclarations qui leur seront faites , à peine de 
destitution qui sera prononcée par la voie d’ad- 
ministration , par le» directoire» de département 
sur la dénonciation soit des parties , soit des pro- 
cureurs des communes ou procureurs-syndics , et 
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sur la réquisition des procure urs-généraux-syn— 

dits. 

XIII. Si , antérieurement à la publication de la 
présente loi, quelques personnes avaient négligé 
de faire constater la naissance de leurs enfans dans 
les formes usitées , elles seront tenues dans la 
huitaine qui suivra ladite publication , d’en faire 
la déclaration , conformément aux dispositions 
ci* dessus. 

Titre VI. 

% 

Mariages. 

Section première. 

Qualités et conditions requises pour pouvoir 
contracter mariages. 

Art. I.* r L’âge requis pour le mariage , est 
quinze ans révolus pour les hommes , et treize 
ans révolus pour les filles. 

II. Toute personne sera majeure à vingt-un ans 
accomplis. 

III. Les mineurs ne pourront être mariés sans 
le consentement de leur père ou mère , ou pareus 
ou voisins , ainsi qu’il va être dit. 

IV. Le consentement du père sera suffisant. 

V. Si le père est mort ou interdit , le con- 
sentement de la mère suffira également. 

* VI. Dans le cas où la mère serait décédée on 
en interdiction, le consentement des cinq plus. 
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proches parens paternels ou uiateruels , sera ne- 
cessaire. 

Vil. Lorsque les mineurs n’auront point de pa- 
reils ou n’eu auront pas au nombre de cinq dans 
le district , on y suppléera par des voisins pris 
dans le lieu où les mineurs seront domiciliés. 

VIII. Les parens et les voisins assemblés dans 
la maison commune du lieu du domicile du mi- 
neuf, délibéreront à cet égard , devaut le matra 
ou autre officier municipal a 1 ordre de la liste, 
en présence du procureur de la commune. 

IX. Le consentement sera donné ou refusé , 
d'après la majorité des suffrages. 

X. Toute personne engagée dans les liens du 
mariage , ne peut eu contracter un second , que 
le premier n’ait été dissous conformément aux 
lois. 

XI. Le mariage est prohibé entre les parens 
naturels et légitimes en ligne directe , entre les 
alliés dans cette ligne , et entre le frère et la 
sœur. 

XII. Ceux qui sont incapables du consentement, 
ne peuvent se marier. 

XIII. Les mariages faits contre la disposition 
des articles précédens , seront nuis et de nul 
effet. 
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Section II. 

Publications. 

Art. I. er Les personnes majeures qui voudront 
se marier , seront tenues de faire publier leurs 
promesses réciproques dans le lieu du domicile 
actuel de chacune des parties. Les promesses des 
personnes mineures seront publiées dans celui de 
leurs pères et mères, et si ceux-ci sont morts 
ou interdits , dans celui où se sera tenue l’assem- 
blée de famille requise pour le mariage des mi- 
neurs. 

II. Le domicile , relativement au mariage , est 
Oté par une habitation de six mois dans le mémo 
lieu. 

III. Le mariage sera précédé d’une publication 
faite le dimanche à l’heure de midi , devant 1* 
porte extérieure et principale de la maisou com- 
mune , par l'officier public : le mariage ne pourra 
être contracté que huit jours après cette publi- 
cation. 

IV. Il sera dressé acte de cette publication sur 
un registre particulier à ce destiné ; ce registre 
ne sera pas tenu double , et sera déposé , (lors- 
qu il sera fini , aux archives de la municipalité. 

V. L’acte de publication contiendra les prénoms 
noms , profession et domicile des futurs époux * 
ceux de leurs pères et mères , et les iour et 
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heure de la publication. 11 sera signé par l’officicr 
public. 

VI. Un extrait de l’acte de publication sera 
a (Fiché à la porte de la maison commune , dans 
un tableau à ce destiné. 

VII. Dans les villes dont la population excède 
10,000 âmes , un pareil tableau sera en outre 
placé sur la principale perte du chef-lieu des sec- 
tions sur lesquelles les futurs époux habiteront. 

Section III. 

» 

Oppoti'ions. 

Art. I. w Les personnes dont le consentement 
est requis pour les mariages des mineurs , pour- 
ront seules s’y opposer. 

II. Seront également reçues à former opposition 
aux mariages , soit des majeurs , soit des mi- 
neurs , les personnes déjà engagées par mariage 
avec l’une des parties. 

III. Dans le cas de démence des majeures , et 
lorsqu’il n’y aura point encore d’interdiction pro- 
noncée , l’opposition de deux parens sera admise. 

IV. L’acte d’opposition en contiendra les motifs , 
et sera signé par la partie opposante , ou par son 
fondé de procuration spéciale , sur l'original et 
sur la copie. Il sera donné copie des procurations 
en tête de celle de l’opposition. 

V. L’acte d'opposition sera signifié au domicile 



j 58 du io octobbe ijgii 

des parties , et à l’offieier public qui mettra son 

visa sur l’original. 

VI. Il sera fait une mention sommaire des op- 
positions par l’officier public , sur les registres des 
publications. 

VII. La validité de l’opposition sera jugée en 
première instance par le juge dj paix du domicile 
de celui contre lequel l’opposition aura été for- 
mée ; il y seca statué dans trois jours. L’appel 
sera porté au tribunal du district , sans que les 
parties soient obligées de se présenter au bureau 
de conciliation : le tribunal prononcera sommai- 
rement et dans la huitaine. Les délais , soit par- 
devant le juge de paix , soit pardevant le tribuual 
d’appel , ne pourront être prorogés. 

VIII. Une expédition des jugemens de main-* 
levée sera remise k l’officier public , qui en fera 
mention en marge de celle des oppositions suc 
le registre des publications. 

IX. Toutes oppositions formées hors les eas 
les formes , et par toutes personnes autres que 
celles ci-dessus désignées , seront regardées comme 
non avenues , et l’officier public pourra passer ou- 
tre à l’acte de mariage ; niais dans les cas et les 
formes ci - dessus spécifiés , il ne pourra passer 
outre au préjudice des oppositions , à peine de 
destitution , de 3oo livres d’amende , et de tous 
dommages et intérêts. 
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Section IV. 

Des formes intrinsèques de l'acte de mariage. 

Art. I. er L’acte de mariage sera reçu dans la 
maison commune du lieu du domicile de l’une 
des parties. 

II. Le jour où les parties voudront contractée 
leur mariage sera par elles désigné , ainsi que 
l’heure indiquée par l’officier public chargé d’en 
recevoir la déclaration. 

III. Les parties se rendront dans la salle publi- 
que de la maison commune , avec quatre témoins 
majeurs , parens ou non parens , sachant signer , 
s’il peut s’en trouver aisément dans le lieu qui 
sachent signer. 

IV. Il sera fait lecture en leur présence , par 
l’officier public , des pièces relatives à l’état des 
parties et aux formalités du mariage, tels que les 
actes de naissance , les consentemens des père et 
mère , l’avis de la famille , les publications , op- 
positions et jugemens de main-levée. 

V. Après cette lecture , le mariage sera con- 
tracté par la déclaration que fera chacune des 
parties à haute voix , en ces termes : 

Je déclare prendre ( le nom ) en mariage . 

VI. Aussi -tôt après cette déclaration faite par 
les parties, l’officier public, en leur présence , et 
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eu celle des memes témoins , prononcera , au nom. 

de la loi , qu’elles soûl unies en mariage. 

Vil. L’acte de mariage sera de suite dressé par 
l’officier public : il contiendra , i .“ les prénoms , 
noms, âge', lieu de naissance , profession et do- 
micile des époux ; a.° les prénoms, noms, pro- 
fession et domicile des pères et mères ; 5.° les 
prénoms , noms , âge , profession , domicile des 
témoins , et leur déclaration s’ils sont parens ou 
alliés des parties ; 4-° la mention des publications 
dans les divers domiciles , des oppositions qui au- 
ront été faites , et des jugemens de main-levée ; 

5. ° la mention du consentement des pères et mè- 
res , ou de la famille dans les cas où il y a ieu ; 

6. ° la mention des déclarations des parties , et de 
la prononciation de l’officier public. 

VIII. Cet acte sera signé par les parties , par 
leurs père , mère , et parens présens , par les 
quatre témoins , par l'officier public : en cas qu’au- 
cun d eux ne sût on ne pût signer , il en sera 
fait mention. 

IX. Si , antérieurement à la publication de la 
présente , quelques personnes s’étaient mariées 
devant des officiers civils , elles seront tenues de 
venir dans la huitaine , déclarer leur mariage 
devant l'officier public de la municipalité de leur 
domicile , lequel en dressera l’acte sur les registres 
aux formes ci-dessus prescrites. 

Section 
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Section V. 


t&i 


£)u divorce dans ses rapports avec les Jonctions 

de [officier public chargé de constater l'état 

civil des citoyens. 

Art. I. er Aux termes de la constitution , le ma- 
riage est dissoluble par le divorce. 

II. La dissolution du mariage par le divorce 
aéra prononcée par l’oflicier public chargé de re- 
cevoir les actes de naissance , mariage et décès , 
dans la forme qui suit : 

III. Lorsque deux époux demanderont conjoin- 
tement le divorce , ils se présenteront accompa- 
gnés de quatre témoins majeurs , devant l’officier 
public , en la maison commune , aux jour et 
heure qu’il aura indiqués ; ils justifieront qu’ils 
ont observé les délais exigés par la loi sur le 
mode du divorce ; ils représenteront l’acte de 
non -conciliation qui aura dû leur être délivré 
par leurs parens assemblés : et sur leur réquisi- 
tion , l’officier public prononcera que leur mariage 
est dissous. 

IV. Il sera dressé acte du tout sur le registre 
des mariages : cet acte sera signé des parties , des 
témoins et de l’officier public , où il sera fait men- 
tion de ceux qui n’auront pu ou su signer. 

V. Si le divorce est demandé par l’un des con- 
joints seulement , il sera tenu de faire signifier 

a. e PïRlOBK. Tom, lll. J, 
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à son conjoint un acte aux Gus de le voir pro- 
noncer : cet acte contiendra réquisition de se 
trouver en la maison commune de la municipa- 
lité, dans l’étendue de laquelle le mari a son 
domicile , et devant l’officier public chargé des 
actes de naissances , mariages et décès , dans le 
délai qui aura été Gxé par cet officier. Ce délai 
ne pourra être moindre de trois jours ; et , en 
outre , d’un jour par dix lieues , en cas d’absence 
du conjoint appelé. 

VI. A l’expiration du délai , le conjoint deman- 
deur se présentera , accompagné de quatre té- 
moins majeurs , devant l’officier public ; il repré- 
sentera les difTérens actes ou jugeinens qui doi- 
vent justiGer qu’il a observé les formalités et les 
délais exigés par la loi sur le inode du divorce , 
et qu’il est fondé à le demander ; il représentera 
aussi l’acte de réquisition qu’il aura dû faire signi- 
fier à son conjoint , aux termes de l’article pré- 
cédent ; et sur sa réquisition , l’officier public pro- 
noncera , en présence ou en l’absence du con- 
joint duement appelé , que le mariage est dis- 
sous. 

VII. Il sera donné acte du tout sur le registre 
des mariages , en la forme réglée par l’article IV 
ci - dessus. 

VIII. S’il s’élève des contestations de la part du 
conjoint contre lequel le divorce sera demandé , 
sur aucun des actes ou jugemens représentes par 
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le çonjoint demandeur , l’officier public n’en pourra 
prendre connaissance ; il renverra les parties à se 
pourvoir., » 

_ IX- L’officier public , qui aura prononcé le di- 
vorce , et en aura fait dresser acte sur les registres 
des mariages , sans qu’il lui ait été justifié des 
délais, des actes et des jugemens exigés par la 
loi sur le divorce , sera destitué de son état , con- 
damné à cent livres d'amende , et aux dommages- 
intérêts des parties. 

Titre V. 

Décès. 

Art. I. er La déclaration du décès sera faite par 
les deux plus proches parens ou voisins de la per- 
sonne décédée , à l’officier public , dans les vingt- 
quatre heures. 

II. L’officier public se transportera au lieu où 
la personne sera décédée ; et après s’étre assuré 
du décès , il en dressera l’acte sur les registres 
doubles. Cet acte contiendra les prénoms , noms , 
âge , profession et domicile du décédé ; s’il était 
marié ou veuf : dans ces deux cas , les prénoms 
et noms de l’épouse , les prénoms , noms , âge , 
profession et domicile des déclarans ; et au cas 
qu’ils soient parens , leur degré de parenté. 

III. Le même acte contiendra de plus , autant 
qu’on pourra le savoir , les prénoms , noms , pro- 

La 
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fession et domicile îles père et mère du décédé ? 

et le lieu do sa naissance. 

IV. Cet acte sera signé par les déclarans et 
par l'officier public : mention sera faite de ceux 
qui ne sauraient ou ne pourraient signer. 

V. En cas de décès dans les hôpitaux , mai- 
«ons publiques ou dans des maisons d’autrui , les 
«upérieurs , directeurs , administrateurs et maîtres 
de ces maisons , seront tenus d’en donner avis 
dans les vmgt-quatre heures , à l’officier public , 
qui dressera l’acte de décès sur les déclarations 
qui lui auront été faites , et sur les renseigne- 
mens qu’il aura pu prendre concernant les pré- 
noms , noms , âge , lieu de naissance , profes-t 
«ion et domicile du décédé. 

VI. Si dans le cas du précédent 1 article , l’offi- 
cier public a pu connaître le domicile de la pei- 
«onne décédée , il sera tenu d’envoyer un extrait 
de l’acte du décès à l’officier public du lieu de ce 
domicile , qui le transcrira sur ses regi.'tres. 

VII. Les corps de ceux qui auront été trouvés 
morts avec des signes ou indices de mort vio- 
lente , ou autres circonstances qui donnent lieu 
de le soupçonner , ne pourront être inhumés 
qu’après que l’officier de police aura dressé pro- 
cès-verbal , aux termes de l’article II du titre III 
de la loi sur la police de sûreté. 

VIH. L’officier de police, après avoir dressé le 
procès-verbal de l’état du cadavre , et des cir- 
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constances y relatives , sera tenu d’en donner sur- 
le-champ avis à l’officier public , et de lui en re- 
mettre un extrait contenant des renseignemens sur 
les prénoms , noms , âge , lieu de naissance , pro- 
fession et domicile du décédé. 

IX. L’officier public dressera l’acte de décès r 
sur les renseignemens qui lui auront été donnés 
par l’officier de police. 

Titre VI. 

Dispositions générales. 

Art. I. er Dans la huitaine , à compter de la 
publication du présent décret , le maire ou un 
officier municipal , suivant l’ordre de la liste , sera 
tenu , sur la réquisition du procureur de la com- 
mune r de se transporter avec le secrétaire-gref- 
fier , aux églises paroissiales , presbytères , et aux 
dépôts des registres de tous les cuites ; ils y dres- 
seront un inventaire de tous les registres existant 
entre les mains des curés et autres dépositaires. 
Les registres courans seront clos cl arrêtés par le 
maire ou officier municipal. 

IL Tous les registres , tant anciens que nou- 
veaux , seront portés et déposés dans la maison 
commune. 

III. Les actes de naissances, mariages et décès-,, 
continueront d’être inscrits sur les registres cou— 
sans , jusqu’au premier janvier 1793. 
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IV. Dans deux mois , h compter de la publt-' 
cation du présent décret , il sera dressé un in- 
ventaire de tous les registres de baptêmes , ma- 
riages et sépultures , existant dans les greffes des 
tribunaux. Dans le mois suivant , les registres et 
une expédition de l’inventaire , délivrée sur papier 
timbré et sans frais , seront , à la diligence des 
procureurs-généraux-syndics , transportés et dé- 
posés aux archives des départeméns. 

V. Aussi -tôt que les registres courans auront 
été clos , arrêtés et portés à la maison commune , 
les municipalités seules recevront les actes de 
naissances , mariages et décès , et conserveront 
les registres. Défenses sont faites à toutes person- 
nes de s’immiscer dans la tenue de ses registres , 
et dans la réception de ces actes. 

VI. Les corps administratifs sont spécialement 
chargés par la loi , de surveiller les municipalités 
dans l’exercice des nouvelles fonctions qui leur 
sont attribuées. 

VII. Toutes les lois contraires aux dispositions 
de celle-ci, sont et demeurent abrogées. 

VIII. L’assemblée nationale , après avoir dé- 
terminé le mode de constater désormais l’état civil 
des citoyens , déclare qu’elle n’entend ni innover , 
ni nuire à la liberté qu’ils ont tous de consacrer 
les naissances , mariages et décès , par les céré- 
monies du culte auquel ils sont attachés , et par 
l’intervention des ministres de ce culte. 
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NOUVELLES. 

Pologne. 

De Varsovie, le 1 5 septembre . — On assure que 
le cornmadaot de la forteresse de Kaminieck a 
refusé d’obéir aux ordres de la confédération. 
Cette opiniâtreté, qui sera appréciée par les hom 
mes libres , appellera , sans doute , sur la tète de 
ce généreux militaire , la vengeance du despotisme 
victorieux. 

Pour achever de transformer la ci-devant Pologne 
«n province russe, on va y faire passer 4,000 hom- 
mes de l’Ukraine. Le» troupes qui y sont déjà , se- 
ront cantonnées, dans les vaivodies, sous les ordres 
des généraux Kotusu et Fersen. — On répète tou- 
jours que le roi est prêt d’abdiquer la couronne , et 
de se retirer en Italie. Il n’est plus tems. Peut-il 
échapper au mépris de ses contemporains , à l'indi- 
gnation de la postérité , à l’éternelle infamie dont il 
s’est couvert lui-méme ? Sa honte vivra dans l’acte 
d’accession qu’il a donnée aux rebelles de Targovitz. 
Voici ce modèle de bassesse et de lâcheté dans toute 

, . I 

son étendue. 
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Traduction de t accession de sa majesté, le roi de _ 
Pologne , à la confédération de Targovitz. 

L’accession de S. M. Stanislas- Auguste , roi de 
Fologne , à la confédération libre , commencée le 
14 mai de l’année courante à Targovitz, sous le 
maréchaiai de M. Stanilas-Félix Potocky , grand- 
maître d’artillerie de la couronne , datée de Varso- 
vie, du a >5 août , a été enregistrée dons les actes à 
l’époque de la réucion des confédérations des deux 
nations , dans la séance tenue à Brezesc en Lithua- 
nie. Elle est conçue dans les termes suivans: 

3 

« Nous réunissant à la nation libre et républi- 
caine, qui, du sein de l’égalité, nous a élevé sur son 
trône ; nous joignant à elle d’esprit et de corps pour 
ce grand ouvrage , dont le but unique est la liberté 
transmise par nos ancêtres, l'intégrité, l’indépen- 
dance et le gouvernement de la république recon- 
nus essentiellement nécessaires pour le bien public; 
obligé de vous donner l’exemple, voilà ce que notre 
conviction paternelle nous suggère pour l’intérêt de 
cette nation républicaine. 

» Désirant le bien de ma patrie, j’ai fait tous mes 
efforts pour la rendre heureuse, tranquille et illus- 
tre; mais les vues de ceux qui travaillaient avec moi, 
l’amour des cliangemens et de la nouveauté, m’ont 
souvent opposé des obstacles, ainsi qu’il est arrivé 
dans ces derniers tems. La manie de la nouveauté 
et des maximes dangereuses pour la tranquillité des 
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nations , ayant ose renverser les lois de la républi- 
que, consacrées par des siècles, a entrepris de trans- 
former la Pologne en gouvernement monartlii-dé- 
mocratique. La suite du teins a fait en une seule 
diète un si grand nombre de lois diverses, qu’à la 
fin, le plus difficile de tout, leur rédaction et leur 
rapport sont restés imparfaits, les bases du gouver- 
nement ne répondant point au véritable système , 
par lequel seul la Pologne peut subsister. Actuelle- 
ment que le Polonais sent et reconnaît l’erreur de 
ceux qui se sont mêlés de ce travail; le roi, qui doit 
être le chef de cette république noble, sent, et re- 
connaît aussi bien que le Polonais, que la stabilité 
de la Pologne dépend d’un gouvernement républi- 
cain conforme à l’ancien. Car tontes les fois qu’une 
nation entreprend, non pas de réformer son ancien 
gouvernement, mais de le renverser et de le rem- 
placer par un autre, la secousse portée au corps 
politique par la fouie, doit entraîner le malheur 
de la nation. 

» Avouant dans toute la sincérité de notre aine, 
cette vérité devant la nation républicaine, renon- 
çant à la confédération et à la dicte révolutionnaire 
de Varsovie, qui , sous le maréchalat de Stanislas 
Malakowski, référendaire de la couronne , s’est pro- 
longée pendant presque quatre années contre l’usage 
et les lois, de même qu’à tout ce que cette diète 
confédérée a statué, j’accède et adhère de bon cœur 
à la confédération libre, commencée ,1c 1 4 mai , à 
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Targovvilz, sous le maréchalat de Stanislas-François 
Potocki , grand-maître d’artillerie de la couronne, à 
laquelle le grand duché de Lithuanie a déjà accédé 
par un acte public , avouant et acceptant en son en- 
tier l’acte de ladite confédéral, ion ; nous promettons 
de travailler conjointement avec la nation républi- 
caine, libre depuis des siècles, au bien de la répu-* 
blique, et cela d’autant plus volontiers, que je recon- 
nais la bonté et l’utilité de ses vues, et que l’appui 
généreux et désintéressé de sa majesté l'impératrice 
de tonies les Bussies, nous promet un heureux suc- 
cès et la sûreté constante de la république; 

» Voulons que le présent acte de notre accession 
soit enregistré dans les actes et protocoles de la 
confédération des deux nations et dans les greffes 
terriers des domaines d« la république.» 

■Signé , Stanislas Auguste. 

Hollande. 

Extrait d'une lettre de la Haye , du 36 septembre. 

M. le comte de Stahremberg, envoyé extraordi- 
naire , et ministre plénipotentiaire de l’empereur , a 
remis le. ?5 de ce mois, une note par laquelle il a 
demandé que, vn le danger imminent qui menace 
les jours de LL. MM. T. C. et de leur famille 
royale, LL. HH. PP. voulussent bien déclarer, qu’eu 
cas qu’un horrible attentat pût avoir lieu , elles ne 
permettront aucun séjour, et ne donneront aucun 
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asile à tonte personne qui y aurait pu prendre part 
d’une façon quelconque. Les états-généraux ont dé- 
clare, par une résolution prise le même jour , qu’jl 
ne serait accordé aucun asile, ni dans le district de 
la généralité, ni dans les Colonies de la république, 
aux Indes orientales et occidentales, à ceux qui 
• pourraient s'être rendus coupables du comble du 
crime à l’égard de LL. MM. T. C. et de leur fa- 
mille royale. “ LL. HH. PP. ont donné en consé- 
quence les ordres nécessaires à leurs officiers dans 
le district de la généralité , et elles ont chargé les 
directions respectives des différentes colonies de la 
république, de faire passer les ordres dans ces éta- 
blissemens. Elles ont adressé en même-tems des 
lettres circulaires aux états des différentes provin- 
ces qui composent l'union, pour les prier de pren* 
dre des mesures semblables , aGn que dans toute 
l’étendue de la république, il ne soit accordé au- 
cun asile à ceux qui pourraient avoir commis un 
cfime aussi détestable, ou y avoir eu la moindre 
part.» 

FRANCE. 

Commune de Paris. 

Le citoyen Manuel, procureur de la commune, 
a fait part au conseil-général , dimanche 7 , qu’il 
s’était rendu au temple le jour même. Louis XVI, 
à qui il a rendu visite, a paru ignorer l’abolition de 
la royauté, et rétablissement de la république en 
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France. En s’entretenant avec lui. Manuel l’a ins- 
truit de ces cliangemens. Il lui a parlé aussi des 
çuccès des armes de la république , de la prise de 
Spire, de Nice, de la conquête facile de toute la 
Savoie ; il lui a même fait entendre qu’il croyait que 
tous les rois perdraient bientôt une autorité dont 
ils abusent. Louis XVI n’a point paru alïecté, et il, 
a ordonné à son domestique de lui ôter ses déco- 
rations. Manuel lui a dit, en le quittant, que l’in- 
térêt public avait exigé que l’on prît des précautions 
sévères; mais que l’on n’oublierait jamais que les 
mesures de prudence ne sont point incompatibles 
avec les égards dûs à un citoyen prisonnier. Le lo- 
gement de Louis XVI est très-commode. On a ob- 
servé au domestique qui s’est soumis à rester cons- 
tamment auprès de lui, qu’il ne doit se regarder que 
comme le domestique d'un simple citoyen. 

L’épouse de Louis XVI, sa fille, et madame Eli- 
beth, se sont promenées dans le jardin : d'après un 
arreté du conseil-général, la porte extérieure du 
temple sera fermée jour et nuit, 

» 
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L’an premier de la République française. 

r 


CONVENTION NATIONALE. 


SÉANCE DD II OCTOBRE. 

Lequinio fait à la convention nationale , au non» 
du citoyen Bonneville artiste , hommage d’une 
gravure qui représente le décret par lequel il est 
offert 100 liv. de rente à ceux des soldats du 
despotisme qui déserteront ses drapeaux pour venir 
s’enrôler sous ceux de l’égalité et de la liberté 
française. 

Citoyens , dit-il , les tyrans hypocrites qui , de- 
puis si long-tems , sont assis sur un trône dans 
la nouvelle Rome , dite la Sainte , ont employé 
bien fructueusement ce moyen pour propager l’es- 
clavage et l’imposture ; employez-le pour répan- 
dre les principes de raison et de liberté ; regar- 
dez-le comme un des plus efficaces pour faire 
parvenir et pour fixer l’instruction dans les hameaux, 
en parlant aux yeux des hommes ignorant et infor- 
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lunés qui les habitent. Je demande qu’il soit fait 
mention honorable du patriotisme de l'artiste Bon- 
neville , et que sa gravure soit déposée aux ar- 
chives. 

Cette proposition est décrétée. 

La convention , après avoir entendu le rapport 
d’un membre du comité d’agriculture , décrète ce 
qui suit : 

La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité d’agriculture , considé- 
rant que le partage de terrains communaux , or- 
donné par le décret du 14 août dernier, ne peut 
s’exécuter que dans un terme encore éloigné , 
tant parce que les moyens d’exécution ne sont 
pas encore décrétés , qué parce que les opéra- 
tions, qui seront nécessaires pour y parvenir, exige- 
ront un travail long et compliqué , et que l’in- 
certitude de la jouissance des fruits pourrait 
suspendre les travaux de ceux qui les ont cul- 
tivés jusqu'à ce jour , ce qui diminuerait potable- 
uient la masse générale des subsistances , décrète 
ce qui suit : 

Les communaux en culture continueront, jusqu’à 
l’époque du partage , à être cultivés et ensemencés, 
comme par le passé , suivant les usages des lieux; 
et les citoyens qui auront fait lesdites cultures et 
semences , jouiront des récoltes provenant de leurs 
travaux. 

Cambon fait un rapport relatif à la caisse de la , 
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maison de secours et aux billets de parchemin. 
Il se plaint de ce que la muuicipalité de Paris 
n’a pas exécuté la loi du 3 o mars dernier , eu 
poursuivant la rentrée des effets de cette caisse , 
dont plusieurs se sont détériorés par les lenteurs, 
eu constatant l’état des billets fabriqués et non 
émis qui se trouvaient sous le scellé. Il demande 
qu’elle soit tenue d’exécuter la loi , de vendre le 
moblier de la caisse , de faire valoir les effets 
dont la réalisation est encore possible , et que 
jusqu’à ce que ces différentes dispositions des lois, 
des 28 septembre 1791 et ào.mars 1792, aient 
obtenu leur entière exécution , il n’y ait pas lieu 
4 délibérer sur la demande qu’elle a formée d'un 
prêt de 100,000 livres. 

Cette proposition est adoptée. 

Threïllard. Le général Dutnourier vous a an- 
noncé hier qu’il envoyait à votre barre les malheu- 
reux qui ont assassiné des déserteurs qui venaient 
s’enrôler sous nos drapeaux. Il existe une loi qui 
prononce peine de mort contre ceux qui auraieut 
maltraité des prisonniers ou déserteurs. Il faut que 
cette loi frappe également sur toutes les tètes. 
Je demande donc que les coupables soient coût 
duits dans telle ville qu’il vous plaira indiquer , 
et que là ils soient jugés par une cour mar- 
tiale , sans que les prévenus puissent appeler eu 
cassation,. 
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Cette proposition est renvoyée au comité de lé-4 
gisiaiion , pour en rendre compte séance tenante. 

On reprend la discussion sur les déclarations à 
faire par tous ceux qui auront déposé des effet* 
entre les mains de la municipalité de Paris. 

Les articles suivans sont adoptés sans discus- 
sion. 

La convention nationale , ouï le rapport d’u» 
des membres de la commission des vingt-quatre 
nommée pour l’examen des pièces recueillies par 
le comité de surveillance de la commune de Paris, 
décrète ce qui suit : 

Art. I.« r II sera nommé six commissaires parmi 
les membres de la convention , à l’effet de rece- 
voir les déclarations des citoyens qui ont fait , 
entre les mains des membres de la commune de 
Paris , des dépôts d’argenterie , ou autres objets. 

IL Les citoyens , qui passeront lesdites déclara- 
tions, seront tenus de désigner les objets qu ils di- 
ront avoir déposés , le lieu où ils les auront dé- 
posés , les personnes qui auront reçu le dépôt ; 
et signeront leur déclaration. Pour obtenir un» 
expédition prompte et entière de la présente dis- 
position , la commune rendra incessamment ses 
comptes! <P 1 ' seront imprimés et affichés. 

III. Les commissaires rapprocheront les déclarai 
lions des procès-verbaux des dépôts, après en avoia 
vérifié l’exactitude ; ils se .feront représenter le* 
objets y mentionnés , lesquels seront de suite dé- 
posée L t 
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posés, aux termes du décret du . . . septembre 
dernier, tant à la présence des commissaires de 
la commune de Paris que des déclarans. 

IV. Et dans le cas où les objets déclarés 110 
seraient point mentionnés dans les procès-verbaux 
de dépôt dressés par ladite commune , et que les 
personnes désignées comme ayant reçu le dépôt 
ne le représenteraient pas , les commissaires sont 
autorisés à les faire paraître devant eux, en la 
présence des déclarans ; procès-verbal sera dressé 
de leurs explications respectives , et il sera en- 
suite référé du tout en méme-tems à la conven- 
tion ; pourront néanmoins , avant ledit rapport , 
le procureur -général -syndic du département de 
Paris , le procureur de la commune et l’accusateur 
public , faire faire , à raison d’enlèvement d’elfets 
déposés , toutes instructions criminelles qu’ils juge- 
ront nécessaires. 

V. Le présent décret sera envoyé, lu et affiché 
dans les 48 sections» 

A De quoi s’agit-il dans l’article qu’on vous 

propose ? De constater si des effets ont été déposés 
ou non entre les mains de la municipalité de Paris- 
Mais quel est le moyen d’arriver à cette connais- 
sance ? Nous en rapporterous-nous aux déclaration* 
de ceux qui disent avoir déposé les effets ? Les 
explications proposées dans l’article , vous feront- 
elles retrouver ceux qui se sont égarés. N’oublieti 
pas que ces remises ont été- faites dans 1111 m«- 

;».« PÉRIODE, Tom. ///. M 
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nient de révolution ; que ces remises ont «'té 
faites, les unes par de bons citoyens, les antres 
par des voleurs, sur lesquels on a saisi les effets. 
Or, je vous le demande: la convention pourra* 
t-rlle porter un jugement d’après la déclaration d* 
ceux-< i , qui diront qu’ils ont déposé plusieurs ef- 
fet , tandis qu'ils n’eu n’auront déposé qu’un ? Je 
demande qu’on s’en rapporte au compte rendu par 
la municipalité, sans qu’il soit fait aucune autre 
recherche. 

I anjuinais'appuie l’article du comité. 

Thuriot. Toutes/inesures partielles ne vous éclai- 
reront pas. Lorsque vous avez nommé des com- 
missaires , c’était pour vous faire un rapport ; 
mais il faut que ce rapport soit général , et pour 
cela ; il rie peut dire fait qu’après que toutes les 
déclarations seront reçues. Je réduis donc-là ma 
proposition ; et je demande en outre que cela 
u’empéche pas le procureur-général de la commu- 
ne, et l’accusateur public, de faire les poursuites 
nécessaires à cet objet. 

Ces deux propositions sont adoptées. 

Marat. Je demande l’extension , du décret que 
vous venez de rendre, à tous les fonctionnaires 
publics dépositaires d’objets enlevés dans les mai- 
sons appartenantes aux émigrés. A l’agitation que 
cette discussion a fait naître hier, on pourrait 
croire que la vérité ti’est pas l’objet de vos re- 
cherches ; mais j’écarte de moi tout soupçon. Je 
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ne ferai point l’examen des motifs qui l’ont pro-* 
voquée. La justice est dans vos cœurs , et vous 
ne ferez pas un decret tombant sur la municipalité 
de Paris seule : vous allez l’étendre à tous les 
fonctionnaires publics. (On applaudit.) La mu- 
nicipalité parisienne elle-même est la première à 
demander le décret qui doit porter un plus grand 
jour sur ses opérations. Hier on a annoncé l’en- 
lèvement d’une somme de 1,100,000 liv. en orj 
Je me suis transporté à la commune pour m’as- 
surer du fait. Je me suis convaincu que ce n’était 
encore qu’une présomption. J’ai vu des membres se 
plaindre qu’on eût remis des diamans de la cou- 1 
tonne entre les mains du vertueux Roland , sans 
procès-verbal. C’est aussi dans les mains du ver- 
tueux Roland que se trouve l'argenterie enlevée 
de la maison de campagne de madame de Louvois; 
J’insiste pour que Roland rende compte et des 
bijoux et de l’argenterie. 

Hardy. Il est d’autant plus important d’adopter 
la proposition de Marat , qu’il dit , dans un de ses 
numéros, que le ministre Roland paye les assas- 
sins et les coupe-jarrets , qui sont à ses ordres , 
avec les diamans de la couronne. C’est le moyen 
de ne pas laisser ce ministre sous cet odieux et 
exécrable soupçon. 

Goupilleau , en-constituant. En adoptant le 
fond de la proposition de Marat, je ne croie 

M a 
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pas que la convention puisse adopter sa rédac- 
tion. 11 faut éviter dans les décrets les person- 
nalités , et généraliser la proposition. 

Cam is. Il y a un décret du 28 septembre , 
qui porte cette disposition généra le que demande 
le prcoj iuant. Il n’y a qu’à le faire exécuter. 

Thuriol. Je demande que la convention décrète 
que Roland fera passer, dans le jour, au grefT« 
du tribunal criminel, l'étal des diamans déposés 
entre scs mains , et les procès-verbaux qui en ont 
été dressés. 

Cuadet. I.c directeur du juré a toujours le 
droit de se faire (représenter les procès de con- 
vinction dans une procédure. Le décret \ qu’on 
propose préjugerait le contraire. Je demande l’or- 
dre du jour. 

Gi-selin. J’appuie la motion , car j’ai été prési- 
dent du tribunal criminel ; et toutes les fois que 
nous avions besoin de pièces , nous nous les fai- 
sions représenter. D’ailleurs le greffe du tribunal 
criminel 11’est rien moins que st\r. 

L’assemblée passe à l’ordre du jour sur toutes 
ce* propositions. 

Un des secrétaires fait la proclamation des 
membres qui composeront le comité de consti- 
tution. 

C e sont les citoyens Syevcs , Thomas Payne , 
Brissot, Pétion, Verguiaux, Gensonné , Barrère, 
Danton , Condorcet. 
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Suppléons. Barbaroux, Hérault, Lanthenas, 3 eau 
Debry, Fauchet , LavicomteVie. 

On lit une lettre des commissaires de la con- 
vention , chargés de l’inspection du département 
des Ardennes. 

Au camp de Dombale , le 10 octobre 1 79a. 

Citoyens, nous avons été visiter hier le camp 
de Sivry, occupé par le général Dillon , et nous 
avons ensuite accompagué le général Kellsrmann , 
cjui a été reconnaître de très-près le poste que 
les ennemis occupent à Regret et Saint- Glorieux. 
Indépendamment de ce camp , les ennemis oc- 
cupent encore le mont Saint-Michel , qui domina 
absolument la ville de Verdun. Les nouvelles que 
l’on reçoit par les espions , certifient que les enne- 
mis ont une grande quantité des malades dans cette 
ville ; mais en même-temps ils assurent que les 
ennemis ont au moins 3 o mille hommes campés 
au dehors de la ville , qui oblige le général Kel- 
lerinann à prendre les mesures nécessaires pour 
pouvoir les attaquer avec avantage. Quelques piè- 
ces que nous vous adressons prouvent cependant 
qu’ils auraient le projet de se retirer par Etain. 
Vous en jugerez aussi par les pièces honteuses 
des administrateurs du district d’Etain. Nous joi- 
gnons copie de la lettre que le général Dillon a 
écrite au laudgrave de Hesse-Gassel , en lui en- 
voyant le lieutenant Lindau, qui est resté seul 
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de son détachement composé de 3o hommes, et 
la réponse du landgrave dans la pièce cotée 3 , 
ft le procès-verbal de l’interrogatoire qui a été 
fait à deux jeunes personnes arrêtées à Vouziers: 
l’assemblée y apprendra quelques details qui pour- 
ront l’intéresser. 

Le général Valence a rejoint hier l’armée de 
Kellermann. Il avait suivi les ennemis jusqu’à 
"Buzancy , doui il s’est emparé de vive force; il 
a tait dans cette course beaucoup de prisonniers 
autrichiens, prussiens et émigrés, et s’est emparé 
de tout l’argent et des voilures : il a pris un éten- 
dait des émigrés, qu’il a remis à Dumouricr pour 
le présenter à la convention nationale. Nous avons 
trouvé au quartier-général de Dillon quatre hus- 
sards du régiment d'Elben, qui ont déserté avec 
armes et chevaux. Us nous ont annoncé que la 
connaissance du décret en faveur des déserteurs 
çountiençaint à se répandre dans l’armée prussien- 
ne; mais nous avons appris que les officiers, pour 
prévenir l’effet qu’il pourrait faire , leur disent 
que ce décret n’est que pour les tromper, et que 
nous faisons pendre tous ceux qui se rendent à 
pos camps. 

Signés , Carra , Prieur , Sillf.ri, 

Lettre écrite au landgrave de llasse-Cassel , 
par la lieutenant- général Dillon. 

J’ai l’honnenr d’envoyer à son altesse sérétiis-? 

ime la landgrave de llesserCassel , la lieutenant 
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Lindau: il pourra juger, par l’attestation que j’ai 
fait donner à cet officier, que la nation française, 
toujours grande, toujours généreuse , sait appré- 
cier uue belle action , et estime la valeur, inème 
da ns ses ennemis. 

Je saisis celte occasion pour offrir à son altesse 
sérénissime quelques ré (levions dictées par t’iiu- 
manilé et la raison. Elle ne saurait disconvenir 
qu'une nation , prise en masse , a le droit de se 
donner telle forme de gouvernement qu’elle juge 
à propos; que par conséquent nulle volonté par- 
ticulière 11e peut paralyser la sienne. Libre et 
absolument indépendante à jamais , la nation 
française a repris ses droits et a voulu chan- 
ger la forme de son gouvernement: tel est le 
précis de ce qui se passe en France. Son al- 
tesse sérénissime de Hesse-Cassel a amené eu 
France un corps de troupes: comme prince, il 
sacrifie ses sujets pour une cause qui lui est 
étrangère ; comme soldat , il doit apercevoir la 
situation où il se trouve; elle est périlleuse pour 
lui , il est entouré : je lui propose de reprendre 
demain matin le chemin de son pays , de vider 
le territoire français ; je lui procurerai les moyens 
de passer en sûreté près les armées françaises , 
qui se sont rendues maîtresses de plusieurs poiuts 
par où il doit passer. ( U s'élève un violent mur- 
mure.) Cette proposition est franche: je demande 
une réponse calbégorique et formelle, La répu- 
blique française excuse uae erreur: tuais elle sait 
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yenger sans pitié l’envahissement et le pillage de 

ton territoire, üiu.O.N. 

F. S. Je vous envoie cette lettre par Gobert , 
mon adj udant - générai , qui attendra votre ré- 
ponse ; elle est pressée : je suis prêt à marcher. 

Cette copie est certifiée conforme par le gé- 
néral DlLLON. 

Réponse de l’aide-de-camp-général du prince 
de Hesse . 

Monsieur , monseigneur le landgrave reconnaît 
parfaitement l'attention particulière que vous lui 
avez marquée par la manière noble et généreuse 
' dont il vous a plu de traiter le lieutenant de 
Lindau. Son altesse sérénissime m’a chargé , mon- 
sieur , de vous en exprimer ses plus vifs remer- 
çîmens , comme d'une action qui fait l’éloge de 
Votre mérite et de votre humanité. 

Considérant au reste les événemens actuels en 
France, sous un point de vue très-différent de 
çelui du peuple égaré , son altesse sérénissime 
m’a témoigné que la suite du contenu de votre 
lettre est dune nature à n’y pouvoir faire ré- 
ponse. J’ai l’honneur d’être , avec une haute con- 
sidération , etc. 

Retire des administrateurs du district cCEtuin , au 
duc de Brunswick. — D'Etain, le i. cr octobre. 

Monseigneur , nous noujs somme* empressée, 


Digitized by-Google 


nü II OCTOBRE 1793. »85 

-d’obéir aux ordres de votrfe altesse sérénissinte , 
en faisant répartir entre nos municipalités les 2,5oo 
sacs d’avoine que vous nous avez demandés. Nous 
avons engagé les municipalités à faire conduire 
leur contingent à votre armée ; s’il arrivait quel- 
que retard, daignez ne pas sévir. 

Nous avons l’honneur d’ëtre très-respectueuse- 
ment , de votre altesse sérénissinte , les trèsr- 
humbles et très-obéissans serviteurs, les adminis- 
trateurs du district d'Etain, 

Lettre circulaire du général Dillon , aux munici- 
palités- du district, D' Etain , ce 5 octobre. 

J’ai appris, par une lettre interceptée du di- 
rectoire du district d’Etain , au duc de Brunswick, 
qu’il vous avait été ordonné de porter au camp 

des ennemis tant de sacs d’avoine et de 

livres de pain. Je vous préviens que je suis campé 
à Sivry avec des forces supérieures, et que je 
traiterai comme traîtres à la patrie toutes les mu- 
nicipalités et villages qui s’aviseront de fournir aux 
ennemis le moindre secours. Vous vous empres- 
serez , au contraire , d’en faire passer de toutes 
les espèces ù mon camp. 

Philippeaux. Je demande le décret d’accusation 
contre les ldehcs administrateurs d’Etain. 

Lanjuinais. Le décret d’accusation ne serait pas 
assez motivé sur une simple lettre interceptée , 
dyne par cela môme ou peut soupçonner la vé- 
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rite. Je demande le renvoi au comité de sûreté 

générale. 

Ce renvoi est décrété. 

Billaud - garennes. Je demande le décret 
d’accusation contre le général Dillon. Avant cette 
lettre , il était déjà connu par son incivisme : il 
vient d y mettre le comble par cette lâche et per- 
fide proposition. 

Couppé , ex-constituant. Il parait , par la let- 
tre qu’on vient de vous lire , que Dillon ne veut 
faire que les fonctions de guide des ennemis. Je 
ne sais où ce Dillop a appris qu’un géuéral pou- 
vait ainsi faire des propositions de paix. Je de- 
mande que la convention ne prononce pas l’a- 
journement sur cet objet, parce qu’un jour de 
retard peut mettre cet officier en état de trahir 
la patrie. 

Merlin , de Douai. Cet Arthur Dillon , qui vient 
de trahir lâchement la république, est le même 
que le département du Nord a dénoncé à l’as- 
semblée législative , quelques jours après les évé- 
nemens du 10 août. Il n’eut pas plutôt connais- 
sance du décret de suspension du ci-devant roi , 
qu’il s’empressa d’écrire à la partie de l’armée 
qu’il commandait sous les ordres de Lafayette , 
et au camp de Maubeuge , des lettres incendiaires 
dans lesquelles il leur prêchait ouvertement la 
rébellion. Ces lettres ont été presque toutes ap- 
portées au conseil-géuéral du Nord par ceux à 
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qui elles étaient adressées. Le conseil les envoya 
à l’assemblée nationale , qui suspendit le général 
Dillon. Je ne sais par quelles menées auprès des 
membres de ce département à l’assemblée , qu’il ? 
réussit à persuader , et qui m’en ont depuis té- 
moigné leur repentir , l’assemblée a suspendu l’exé- 
cution de son décret. Voici un fait dont je ga- 
rantis l’authenticité sur ma tête. Dillon était à 
Douai le jour oit l’on apprit la démarche de Pé- 
tiou , présentant au corps législatif le vœu des 
48 sections de Paris sur la déchéance ! on lui ap- 
porta les papiers à six heures du matin. Il était 
dans son lit: en lisant cette nouvelle, il s’écria: 
« comment ! Le roi déchu ! Nous serions donc 
forcés d’obéir à cette poignée de scélérats ? » J’ap- 
puie le décret d’accusation. 

Chabot. Je suis bien loin d’excuser le général 
Dillon ; mais je sais qu’en principes , quand un 
homme est sorti blanc d’une accusation, il n’y 
a plus lieu à l’accuser sur le meme fait. Je ne 
m’arrêterai pas à l’indignation que Dillon avait 
témoignée en apprenant la pétition présentée par 
le maire de Paris. Je crois que Merlin n’en pour- 
rait faire l’objet d’un décret d’accusation. Je viens 
à sa lettre : et je dis que je la trouve coupable ; 
car il y a des lois , et le code pénal est formel , 
qui défendent aux généraux de faire des propo- 
sitions de paix à l’ennemi. Mais il faut connaître 
toutes les circonstances. Un juté d’accusation ne 



«88 DU II OCTOBRE I79*. 

doit pas juger un fait militaire de cette impor- 
tance , sans être entouré des lumières de ceux qui 
ont pu l’apprécier ; et je sais que vous ne con- 
naisse* pas assez la position de Dillon vis-à-vis da 
l’ennemi , pour juger si ce n’est pas une ruse de 
sa part. ( On murmure. ) Je dis , en ma con- 
science, <pie je 11e voterai pas sur un pareil fait, 
pour mettre en état d’accusation un général , sans 
savoir si les militaires qui l’entourent, 11e jugent 
pas sa position telle qu’il ait dû se conduire de 
cette manière. Je demande que le ministre de 
la guerre soit consulté. 

Kersaint. Un fait fort simple , et qui a dû frap- 
per l'assemblée , c’est que ce sont ses commis- 
saires qui lui ont adressé la lettre de Dillon. Je 
déclare qu’il faut que je me fasse violence pour 
arrêter le décret d’accusation. Mais enfin nous 
devons nous conformer aux principes. Ne nous 
reportons pas sans cesse à l'ancien régime , comme 
si nous avions encore un pouvoir exécutif perûde 
et traître. Nous avons un conseil exécutif émané 
du peuple ; il a notre confiance ; consultons-le 
avant de décider. Peut-être Dillon n’a-t-il été que 
l’agent du général qui paraîtra dans cette assem- 
blée. Il faut interdire aux généraux toutes propo- 
sitions avec l’ennemi. Dumourier lui - même a 
donné un exemple dangereux. Il a été justifié 
par les succès , et par la nécessité peut-être. Mais 
vous devez faire une loi générale , et demander 
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l’avis du conseil executif qui, dans une heure, 
vous le fera passer , ei ensuite vous prononcerez 
sur le compte de Dillon. 

Couthon. Jamais décret d’accusation n’aura été 
mieux motivé que celui que vous porterez contre 
Dillon. Je n’examinerai pas les faits antérieurs ; 
et si je les examinais , je déclare qu’ils me pa- 
raîtraient sufllsaus pour vous obliger à le décré- 
ter d’accusation ; car lorsque j’étais dans le dé- 
partement du Nord , j’ai vu Dillon ; j’ai vu et teuu 
l’ordre qu’à la nouvelle des événemens du 10 
août , il donna à l’armée de maintenir la cons- 
titution , toute la constitution , rien que la cons- 
titution : il était assez suspect par ses liaisons avec 
Lafayette. 11 joignit à son ordre une morale de 
sa façon, en se présentant aux troupes, et leur 
disant qu’ils avaient à délibérer s’ils voulaient être 
les soldats de Louis XVI ou ceux de Pétion - r 
mais sa lettre me parait nécessiter ce. décret qu’on 
vous propose : cette lettre contient des proposi- 
tions de paix à l’ennemi ; c’est une trahison : 
si c’est un traître , vous devez donc le décréter 
d’accusation. 

Baudot. Il est d’autant plus coupable , qu’il a 
offert cette paix à ces brigands qui ont , si cruel- 
lement et contre les lois de la guerre , bombardé 
Thionville. J’appuie le décret daccusation. 

Plusieurs membres insistent pour que le décret 
d’accusation contre le général Dillon soit porté 
À l’instant. 
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D’autres demaudent qu’auparavant le conseil 
exécutif soit tenu de se rassembler dans la jour- 
née , pour fouruir à la convention des renseigue- 
ruens sur cette affaire. 

Un membre dénonce les commissaires à l’ar- 
mée du centre , pour n’avoir pas fait arrêter le 
général Dillon : un autre membre demande que 
le général Dillon soit d’abord traduit à la barre. 

L’assemblée ajourne toute décision jusqu'après 
le compte rendu du conseil etécuiif. 

Le ministre des affaires étrangères. L’assemblée 
législative a décrétée, le 26 juin dernier, qu’elle 
se réservait de statuer, d après les bordereaux 
que donnerait le ministre de la marine , sur le 
pavement des lettres de change tirées par l’or- 
donnateur des Colonies , sur le trésor public , et 
que cependant les commissaires de la trésorerie 
mettraient leur visa sur ces lettres , pour consta- 
ter la date de leur présentation. Celles de ces 
traites qui sont aujourd'hui exigibles, s’élèvent k 
1,204,000 liv. : il parait que la totalité s’élèvera 
k environ b millions. Les porteurs des lettres 
échues pressent leur payement. Je viens pour sol- 
liciter la convention de porter une prompte dé- 
cision sur cet objet , tout retard dans le paye- 
ment de ces effets pouvant porter un coup fu- 
neste au crédit national. 

j Brissot. Je désirerais savoir si les 1200 mille 
15 v. actuellement acceptées font partie des traitée 
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antérieures au 3 i décembre 1791 : car dans le 
cas contraire , et si elles sont comprises dans les 
0 millions , sur lesquels l’assemblée s’est séservée 
de prononcer , je demande qu’ils nous soit fait 
un rapport pour nous faire connaître la nature 
de ces traites. Il faut payer sans doute les dette* 
des Colonies qui ont été légitimement contractées ; 
mais nous ne payerons pas les dilapidations des 
colons constituais qui se sont préparés les moyens 
de se donner aux Espagnols , et qui sont encore 
en révolte contre vos décrets. 

Cambon. J’appuie cette proposition. Il n’y a 
point de banqueroute , quand on ne paye pas 
ce qu’on doit , et qu’on ne fait que se donner 
les délais nécessaires pour examiner la légitimité 
des créances. Si nous payions ces. traites san* 
examen , nous provoquerions des dilapidations ef- 
froyables ; nous aurions des ordonnateurs dans 
les deux mondes , qui tireraient sur la caisse des 
assignats , caisse qu’il faut que nous défendions 
de toutes nos forces , si nous voulons maintenir 
notre liberté. ( On applaudit. ) 

Ducos. J’observe que le visa des commissaires 
de la trésorerie, apposé h ces effets , 11’est pas 
une acceptation. Ainsi , quand même nous retar- 
derions ce payement , il n’en pourrait résulter 
aucune atteinte au crédit public. 

La convention charge ses comités des finances. 
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du commerce ei des Colonies, de lui faire inces* 
fainment uu rapport suc la demande du ministre. 

Lettre du ministre de la guerre par intérim. 

.Te n’ai â vous annoncer aujourd’hui rien d'in- 
t dressant. Le général Kcllermann , par ses dé- 
pêches des 9 et i o de ce mois , ine rend compte 
de la position de son armée. Il ajoute que les 5» 
4 et 6 , son avant-garde a fait aoo prisonniers sur 
l’ennemi , parmi lesquels se sont trouvés plusieurs 
émigrés paifaitcment bien montés. Ces prises » 
ajoute-t-il , amusent beaucoup le soldat ; et parmi 
les voitures capturées , il s’eu est trouvée une 
chargée d’argent. Il rend le meilleur témoignage 
de son armée , dont rien n’égale la constance* 
Lkbuun. 

Cambon propose un projet de décret pour sup- 
primer l’effigie du ci-devant roi dans nos mon- 
naies : il est adopté en ces termes. 

La convention nationale décrète : 

Art. I. er L’effigie du ci-devant roi , et le mé- 
daillon analogue, qui, d’après le décret du.., # 
devait être employé dans les fabrications des as- 
signats de io liv. , sera supprimé. 

IL Le timbre sec occupera le milieu de l’es- 
pace latéral qu’il devait partager dans ces assi- 
gnats avec la taille douce. 

III. Le numérotage à la main , qui , d’après 
le même décret , devait avoir lieu sur lés assi- 
gnat» 
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signais de a 5 et 10 liv., est egalement supprimé 

IV. Le directeur-général de la fabrication des 
assignats , réglera , sous la surveillance du mi- 
nistre dos contributions publiques , l’indemnité à 
accorder au citoyen Oze , imprimeur en taille 
douce , pour les préparatifs qu’il a faits , relati- 
vement à l’assignat de 10 liv. , dont la gravure 
est supprimée , d’après le présent décret : il en 
présentera le compte à la convention nationale , 
qui y statuera. 

Le même membre propose , et la convention 
adopte un projet de décret relatif aux ci-devaut 
gardes-françaises. 

La convention nationale décrète : 

Art. I. er Là municipalité de Paris fournira, sous 
trois jours , au ministre de la guerre , les états 
ordonnés par les lois des 11 mars et 19 août 
derniers , relatifs aux ci-devant gardes-françaises 
et soldats du centre. 

II. Le ministre de la- guerre cessera le paye- 
ment des bulletins signés à l’estampille ; il véri- 
fiera les états qui lui seront remis par les mu- 
nicipalités , et présentera sous huitaine le compta 
des sommes qu’il a déjà payées , et de celles qiu 
pourraient être dues. 

La séance est levée à cinq heures. 


a.« PÉRIODE. Tom. ///. 


N 
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Décrets rendus dans la séance du 10 octobre. 

La Convention nationale, après avoir entendu le 
rapport de son comité de la guerre sur la demande 
faite par le citoyen Verricre, d’attacher un escadron 
de cavalerie aux divisions de gendarmerie à pied 
qu’il commande ; considérant que ce corps, composé 
des ci-devant gardes-françaises , peut rendre des 
services plus utiles par le mélangé d’armes, lorsque 
les généraux jugeront convenable de l’employer en 
masse et isolément , décrète ce qui suit: 

Art. I.* r Les ci-devant gardes-françaises, qui se- 
ront jugés susceptibles de servir dans les troupes à 
cheval, seront formés en compagnie , dont l’organi- 
sation sera en tout conforme à celle de la cavalerie 
de ligne , et dont les masses seront réglées de la 
même manièie. 

II. Il ne pourra être attaché aux deux divisions 
de gendarmerie, que deux compagnies de cavalerie, 
qui formeront un escadron. 

III. La solde des gendarmes à cheval sera la 

même que celle des gendarmes à pied, formant 
iesdites divisions. , 

IV. Le pouvoir exécutif prendra les mesures né- 
cessaires pour accélérer la formation dudit esca- 
dron , et le faire monter et équiper. 

La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité de la guerre , prenant ea 
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considération la pétition de la gendarmerie achevai 
des départemens , pour la conservation des loge- 
mens qui ont été prudemment accordés à leur fa* 
mille , rapporte l’art. XII de la loi du 5 du présent 
mois, additionnel à l'organisation de ladite gendar- 
merie ; et charge son comité de lui présenter un 
mode pour le logement des gendarmes surnumé- 
raires. 

La convention nationale , après avoir entendu le 
papport de son comité de la guerre , voulant se- 
conder le zèle des citoyens du département du 
Calvados , qui se sont montés et équipés pour of- 
frir leur service dans la cavalerie , décrète ce qui 
suit : 

Art. L er Les citoyens du département du Cal- 
vados , qui se présentent pour être organisés ea 
c6rps de cavalerie de ligne, auront leur masse et 
leur solde conformes à celle de ladite cavaleri* 
de ligne. 

II. S’il se présente le Fond de deux compagnies,' 
elles seront réunies en escadrons. 

La convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de sou comité de la guerre , sur la péti- 
tion de la compagnie des canonniers-volontaires , 
fournie par les communes è’Orfcec, département 
du Calvados , décrète ce qui suit : 

Le pouvoir exécutif est autorisé à faire délivrer 
à la compagnie des canonniers de la commune 
d'Orbec , destinée à se réunir aux autres compa- 

N a 
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gnies du département du Calvados, deux pièces 
de canon de 4 eu fonte, pour remplacer les pièces 
en fer maintenant à sa disposition , lesquelles 
seront remises dans les arsenaux de la république. 


NOUVELLES. 

Italie. 

De Venise , le 5 octobre. — Le sénat ayant appris 
qu’un livre de prières en langue latine , qui con- 
tient des prières outrées à la divinité pour la des- 
truction de tous les apostats , et sur-tout des Francs 
modernes , avait été envoyé de Rome au patriar- 
che de Venise , l’a non-seulement fait confisquer 
et brûler , mais publier encore que quiconque en 
possède des exemplaires , ail à les apporter , et 
que ceux qui en cacheraient ou répandraient , 
seraient punis exemplairement. 


Ai. 
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DU n OCTOBRE 1792. 

L'an premier de la République française . 


.CONVENTION NATIONALE. 


SÉANCE DO 11 OCTOBRE. 

Poultier , député du département du Nard , au 
nom du comité de la guerre. Le a 4 juillet dernier, 
conformément à la loi du 11 , les administrateurs 
du département de l’Ain ordonnèrent en chaque 
canton l’ouverture d’un registre pour l’inscription 
d,cs volontaires nationaux. En 10 jours, 3 bataillons 
et 7 compagnies furent formés. Ces braves gens 
n’étaient pas vêtus ; l’administration les a couverts 
avec économie ; elle les a armés presqu’en totalité , 
avec les fusils épars du département : des gibernes 
ont été achetées, et déjà ces bataillons s’exercent 
tous les jours et sont prêts à marcher. 

Cependant le ministre de la guerre improuve la 
conduite des administrateurs, sur cette allégation 
qu'aucune loi ne les autorisait à faire cette levés 
surécogatoire. 

La conduite du département peut s’envisager sous 
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deux rapports: le nombre des volontaires nationaux 

lèves , leur armement et habillement. 

Quant au nombre, la loi du aa juillet n’a com- 
pris , à la vérité, le département de l Ain , que pour 
iaoo hommes j mais cette loi ne parait nulle part 
limitative; c’est un minimum qu’elle désigne, et 
non un nombre fixe qu'elle détermine. Elle fuit 
un devoir , art. XX, aux corps administratifs, sous 
peine de destitution , d’exciter par des proclama- 
tions le zèle des citoyens à voler à la défense de la 
patrie ; ce n’étaient pas-là, sans doute, des mesures 
froides et compassées qu’elle prescrivait ; ce n’était 
pas un calcul purement arithmétique dont elle 
désiderait le complément. 

Une loi du ai déclare que toutes les commu- 
nes qui , indépendamment de leur contingent dé- 
terminé , fourniront subitement en proportion de 
leur population un ou plusieurs bataillons , une ou 
plusieurs compagnies de gardes nationaux armés 
et équipés, auront bien mérité de la patrie. Enfin, 
le ministre Roland écrivait aux administrateurs le 
37 août: 

». Armez tous les bras ; qu’ils se lèvent pour 
exterminer les armées ennemies ! Mettez toutes les 
ressources nationales en mouvement. Est-il rien à 
ménager , quand il faut sauver la patrie ! » 

Ainsi tout commandait au département de l’Ain 
les mesures qu’il a prises pour l’augmentation d« 
son contingent en soldats volontaires. 

I 
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Quant à l'armement et équipement , ils étaient 
une suite nécessaire de leur levée; ils entraient 
«évidemment dans les vues du ministre qui , dans 
une instruction du i. er septembre , disait : que les 
femmes même devaient s’honorer de travailler aux 
habits , aux tentes des défenseurs de la patrie ; et 
la loi du 32 juillet , en faisait encore un devoir à 
l'administration , en l’autorisant , art. XVIH du 
lit. III. , à faire fournir, sur les caisses publiques, la 
solde, frais de route et autres objets dont les batail- 
lons auraient un besoin pressant. 

A cet égard, il faut observer que l'administration 
ne s’est livrée qu’aux dépenses de pure nécessité , 
et même graduellement. Elle n’a fourni d’abord 
que des chapeaux , vestes , culottes , et souliers , 
parce qu’alors ils constituaient seuls le besoin pres- 
sant de la loi. Le froid commençant à se faire sen- 
tir , les habits ont pris le même caractère du be- 
soin pressant , et il a été dans la loi , comme dans 
l’humanité , d’en procurer aux volontaires. 

La conduite du département est «uftisammant 
justifiée. Vous ne pouvez refuser aux administra- 
teurs votre approbation. J’observerai que ces trois 
bataillons ne sont pas éloignés de la Suisse et de 
Genève , et peuvent augmenter la force dont nous 
avons besoin dans ces départemens menacés. En 
conséquence , je propose à la convention le décret 
suivant: 

La convention nationale approuve la conduite 
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des administrateurs du département de l’Ain , rela- 
tivement à la fonnation, l'armement et habillement 
de trois bataillons de volontaires actuellement dis- 
ponibles. Le ministre de la guerre mettra le plu- 
tôt possible ces trois bataillons en activité, et tiendra . 
compte nu département des dépenses qu’il aura 
faites pour leur habillement , équipement et ar- 
mement , d’après les mémoires certifiés. 

Ce décret est adopté. 

Sur la motion du citoyen Thuriot , la conven- 
tion nationale décrète que la nomenclature des tra- 
vaux des divers comités sera imprimée et distribuée 
aux membres de la convention , et envoyée dans 
les départemens ; et renvoie au comité des péti- 
tions pour faire incessamment son rapport sur le 
mode de présenter les pétitions. 

Guadet, secrétaire , lit plusieurs adresses d'adhé- 
sion à tous les décrets de la convention , dont on 
ordonne la mention honorable au procès-verbal. 

Le même secrétaire fait lecture d’un extrait du 
proccs-vcrbaè de la section de Marseille , ainsi 
couçu : 

Extrait des registres de la section du Théâtre-Fran- 
çais , dite de Marseille , séance permanente du 
6 octobre 1792, l'an i. er de la république fran- 
çaise. 

Sur l'invitation faite par la section du Marais, de 
nommer deux commissaires , pour , de concert 


Digitized by Google 



301 


Dü 13 OCTOBRE 1793. 
avec un pareil nombre <le commissaires qui seraieut 
nommes par les 47 autres sections , rédiger une 
adresse à la convention nationale , à l’effet de l'en- 
gager à décréter le scrutiii à voix haute et par 
appel nominal pour toutes élections ; l’assemblée 
considérant que la convention nationale ayant établi 
elle-même le mode de ses élections par appel no- 
minal; et la section du Théâtre-Français n’ayant fait 
que sc conformer à ce mode , qu’elle doit croire 
le meilleur possible , elle doit persister dans ses 
arrêtés à cet égard; en conséquence , elle arrête 
qu’elle se réserve , s’il a été porté quelque décret 
contraire , de prendre tel autre arrêté que sa sa- 
gesse lui dictera contre un pareil décret , déclarant 
néanmoins qu’elle exécutera provisoirement ce 
même décret , lorsqu’il lui aura été officiellement 
notifié. 

Signés, Momoro, président ; et Pf.ïRE, secrétaire. 

Guadet. Je demande que les président et se- 
crétaire de la section de Marseille soient à l’instant 
mandés à la barre. 

Durtigocylc , député du département des Landes. 
Rien n’est plus dangereux dans une république, que 
ceux qui s’occupent à prêcher sans cesse l’insubor- 
dination eux lois. Vous n’avez pas balancé de porter 
le décret d’accusation contre le général qui , sans 
compromettre le succès de ses armes , n’a peut-être 
commis d’autre faute que celle de tuer quelques 
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ennemis de moins ; et vous hésiteriez à prononcer 
ce décret contre la section de Marseille qui a donné 
l’exemple le plus dangereux , en prenant un arrêté 
où elle déclare que chacun a le droit d'en faire à 
son gré. Eli quoi ! la commune de Paris afficherait- 
elle impunément la rébellion , lorsque toutes les 
autres communes de la république s’empressent de 
jurer obéissance aux lois que vous avez jusqu’alors 
décrétées. Je demande donc le décret d’accusation. 

N.... Avant de prononcer, prenez garde à deux 
choses. Dès les premières lignes de l’arrêté , vous y 
voyez que la section du Marais a arreté qu’il serait 
nommé des commissaires par les 47 autres sections, 
pour rédiger une adresse à la convention , à l’effet 
de l’engager à autoriser le scrutin à haute voix et 
par appel nominal pour toutes les élections. Ce 
n’est pas-là , sans doute , une rébellion ouverte: je 
demande doue qu’on se contente de mander à la 
barre 1 rs président et secrétaire de la section de 
Marseille. 

Buzot. Je ne sais si vous devez témoigner plus 
de pitié que de colère aux hommes de la section 
de Marseille qui ont provoqué un pareil arreté. Je 
les appelle hommes : car ils ne méritent plus le nom 
de citoyens , ceux qui ne veulent plus reconnaître 
de lois. Voilà donc une portion de celte ville, qui 
devait environner de toute sa puissance la conven- 
tion nationale ; voilà, dis-je , une portion de celle 
ville prête à se mettre en insurrection contre elle J, 
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Eh bien ! puisqu’il n’y a plus d’obéissance que dans 
les '85 départemens, il vous est donc prouvé que 
vous devez les avoir ici. Des citoyens ont osé dire, 
dans une société célèbre par son amour pour la 
liberté , que les hommes qui arriveraient ici des 83 
départemens, ne seraient pas à la hauteur des cir- 
constances! Sans doute,ceux qui viendront ici savent 
bien que l’anarchie est le point de ralliement des 
pervers.... Je ne suis pas étonné au reste de voir 
l’arrêté qui vient d’étre lu, souscrit du nom deMo- 
moro, de cet homme que, moi-même président de 
l’assemblée électorale du département de l’Eure, 
j’ai arraché à la fureur du peuple , auquel ce misé- 
rable prêchait le partage des terres ; mais je suis 
étonné qu’un pareil homme préside une des 
sections de Paris. Ou s’imagine que la faiblesse 
momentanée de l’assemblée législative a assuré 
l’impunité aux factieux ; mais j’espère , moi , que 
vous serez tous les représentans de la république 
toute entière. ( La grande majorité: Oui , oui.) Et 
l’on connaîtra le pouvoir de 700 hommes attachés 
au salut de l’empire. 

C’est peut-être une faute que nous avons com- 
mise de ne pas nous saisir dés le commencement 
de la police de la ville. 

Il est étrange que ceux qui , sans renseignemens 
ultérieurs, sur un simple fait dénoncé, ont demandé 
le décret d’accusation contre un général d’armée ; 
il est étrange que céUx-Ià s’opposent h ce décret 
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1 d'accusation contre un rebelle. Mais, avant tout , 
il faut être juste. Je demande donc qu’il soit cons- 
taté si la signature est bien celle de Mouioro , et 
si les autres citoyens de la section ont partagé avec 
lui les sentimens exprimés dans l'arrêté , et nous 
prononcerons ensuite. 

Il est nécessaire que les quatre-vingt-deux autre» 
déparletnens sentent qu’ils ne sont pas libres , s’il 
sùlève une poiycratie affreuse qui voudrait tout 
dominer. Déjà cette prétendue garde, tirée des 
83 déparletnens , et que j’ai demandée , épouvante 
les factieux qui se récrient; déjà j’ai chez moi une 
pétition de mon département qui trouve bien , et 
conforme à tous les principes , ce que j’ai fait. 
( Presque tonie l'assemblée : Tous, tous.) 

Thuriot. Celte affaire ne regarde que la munici- 
palité , qui doit en référer au département , par 
lequel la convention doit ctre instruite de la vérité 
du fait. 

Buzot. Je ne veux pas prolonger plus long-tems 
cette discussion. Si le fait était certain , le décret 
d’accusation devrait être prononcé; mais, puisqu’il 
y a incertitude , je crois que tout ce que la justice 
permet, c’est de mander à la barre le président et 
le secrétaire de la section 1 de Marseille. 

Lanjuinais. J’ai un amendement à proposer. Ce 
n’est pas la seule section de Marseille qui doit exci- 
ter votre attention. Le ministre vous a dit qu’il ne 
pouvait obtenir de renseignenieulj il u’y a ni maire,. 
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ui procureur (le La commune: il faut donc agir 
directement avec les présidens des ^8 sections de 
Paris. Je demande donc qu’il soit enjoint aux pre- 
sident et secrétaire de chaque section, de déposer 
leurs registres au comité de surveillance , qi l 
rendra compte ensuite de l’exécution du décret 
qui ordonne le renouvellement de la municipa- 
lité. Il faut savoir si les sections veulent obéir à 
la loi. Le danger est extrême : Il faut un prompt 
remède ; et ce remède , c’est de connaître l’éla* 
des élections des sections de Paris. Je demanda 
donc que les président et secrétaire de chaque 
section de Paris soient tenus de remettre au co- 
mité de surveillance les registres de chaque section. 

■ Tallien. Je demande que celte mesure soit 
étendue à tous les départemens de la république. 

Mardi. Je demande aussi l’extension de cette 
loi à tous les départemens qui , comme Paris , 
ont procédé , par appel nominal, à leurs élections. 
Je demande , en outre , que la convention natio- 
nale n’adopte pas des mesures oppressives. Ce 
n’est pas par des moyens tyranniques , mais par 
des instructions fraternelles qu'elle doit éclairer 
des citoyens égarés. C’est ainsi que vous parvien- 
drez à vous environner de la confiance publique. 
Instruisez donc les sections de Paris , et vous les 
verrez soumises et respectueuses. 

Rewbell. Je demande la Question préalable 
suc l'amendement de Lanjuinais , tendant à éten- 
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dre à toutes les sections la proposition de Buzot. 

Thuriot. Je combats la question préalable , et 
voici mes motifs. Je pense qu’en général une 
convention ne doit point avoir deux mesures. 
Lanjuinais vous a dit que plusieurs sections 
s’étaient , dans l’élection de leurs magistrats, écar- 
tées de la loi. 11 faut donc charger un comité 
de prendre des renseignemens sur l’état des élec- 
tions , afin d'en faire le rapport h la convention, 
qui verra si elle doit les frapper de nullité. 

Ciimbon . J’appuie la question préalable. Nous 

avons décrété que toutes les lois anciennes , non 

abrogées , seraient provisoirement maintenues. 11 

faut donc que nous veillions à l’exécution de 

ces lois. Déjà vous avez rendu plusieurs décrets 

sur des dénonciations relatives aux élections. Vous 

avez chargé le pouvoir exécutif de vous rendre 

compte de l’exécution de ces décrets. Prendre 
* » # / 
de nouvelles délibérations , serait déclarer que 

les premières 11e seront pas maintenues. Si 
vous correspondiez avec la commune et avec le» 
4 « sections de Paris , vous seriez obligés par- là 
meme de correspondre , non-seulement avec les 
44)000 municipalités de la république , mais avec 
340,000 sections dont elles sont composées. 
Bientôt encore vous vous trouveriez forcés d’ac— » 
céder au vœu des sections qui voudraient ériger 
48 municipalités S Paris. Dans tontes ces com- 
munes , lorsque les citoyens , dans leurs délibé-- 
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rations , ne veulent pas se conformer aux lois , 
on annulfo les délibérations. On prive ainsi les 
«itoyens d’un droit qu’ils ne veulent pas exercer 
d’après la loi. 

Bailleul. Je crois que Guzol a été emporté un 
peu trop loin. Il n’a pas assez distingué la classe 
saine et infiniment nombreuse des bons citoyens 
de Paris , de ce petit nombre d’iutrigaus et 
agitateurs qui vont par-tout prêchant le désordre, 
l’anarchie et la rébellion aux lois. Pour écraser ces 
êtres vils , il n’est pas besoin d’une insurrection 
de tous les départemens. Je demande l’ajourne- 
ment du second amendement de Lanjuinais , 
jusqu’après le moment où nous entendrons le 
président de la section du Théâtre-Français. 

La discussion est fermée. 

On demande le renvoi au pouvoir exécutif. 

Ce renvoi est écarté par la question préalable. 

L’assemblée ordonne l'ajournement de l’amen- 
dement de Lanjuinais , et décrète que , séance 
tenante , le président et le secrétaire de la section 
du Théâtre- Français , dite de Marseille , paraîtront 
à la barre , avec les registres des délibérations. 

Une lettre de Garat le jeune annonce qu'il 
accepte les fonctions de ministre de la justice. 

• Gossuin. Vos comités ne sout pas encore prêts 
à vous faire le rapport sur les secours à accor- 
der à Lille , à cause des mesures d'exécution et 
des formes de comptabilité qui doiyeat être ré- 
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glées. Ils vous proposent , eu conséquence , «le 

vous borner aujourd’hui au décret suivant : 

u La convention nationale décrète que Içj 
citoyens de Lille et sa garnison, ont bien mérité 
de la patrie. * 

Ce décret est porté à l’unanimité. 

Sur la proposition du comité militaire , il est 
décrété que les deux bataillons de Paris , renvoyés ' 
de l’armée par Dumourier , seront conduits dans 
des citadelles ou des places fortes. 

Un des secrétaires fait lecture des pièces sui- 
vantes. 

Lettre des commissaires de la convention à l'armée 
des Alpes. 

De Chambéry , le 6 octobre. 

Citoyens , nos collègues , depuis notre pre- 
mière dépêche , les Piéinotuais n’ont tenté aucun 
effort pour revenir de l’état de stupeur où les 
avait jetés l’état «le nos troupes on Savoie. Nous 
avons appris que l’armée du Var aux ordres du 
général Anselme avait conquis le comté de Nicô 
avec la meme rapidité , et le courrier de Pié- 
mont, intercepté ces jours derniers , nous instruit 
que l’aristocratie , malgré l’arrivée de 7,000 au- 
trichiens , tremble jusques dans Turin. Nous, 
avons visité le camp de Montmélian sous les 
ordres, du lieutenant-général Rossi, et nous 

l’avons 
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l’âvons trouvé dans les meilleures dispositions ; 

* 

l’ordre y régne : aucun citoyen n’a porté de 
plaintes , toutes les propriétés sont respectées 
le patriotisme seul anime ces braves soldats de 
la liberté ; et les cris de vive la Nation , vive 
la République française , ont été unanimes. Le 
général nous a présenté deux volontaires qui 
ont bien mérité de la patrie , en conduisant les 
colonnes aux pieds des redoutes des abymes de 
Myans , qu’ils avaient été reconnaître la veille 
avec autant d’intelligence que de bravoure. Nous 
avons cru devoir récompenser leur zèle en les 
recevant officiers à la tête du camp, et nous 
consacrons ici leur nom à la reconnaissance 
publique. L’un s’appelle Clermont , sergent-major 
de la compagnie d’Avin 5 et l'autre Ageron , 
sergent de celle d’Imbert, tous deux du 5. c ba- 
taillon des volontaires de l’Isère. Les troupes 
sont parties le lendemain pour se porter sur Ai- 
guebelle , et nous croyons pouvoir vous assurer 
que la Tarantasre et la Maurienne sont com- 
plettement évaluées. 

Nous avons d’autant plus lieu de nous félici- 
ter de la conduite des troupes françaises , que 
le général ne s’attendant pas à une aussi faible 
résistance , n’avait pu se précautionner de vivres 
qui le missent en état de poursuivre à la course 
les ennemis. Les soldats de la liberté ont éprouvé 
quelque disette dans les premiers insrans ; soit 
a . e Période. Tom. III. û 
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crainte ou mauvaise volonté, on a meme , en cer- 
tains cantons , refusé des vivres en payant ; ils 
n’ont point oublié la cause pour laquelle ils com- 
battaient ; ils ont attendu de la sagesse du géné- 
ral le nécessaire qui leur manquait , tandis que 
les Piémontais , fuyant en brigands , ravageaient 
tout sur» leur passage , et coupaient jusqu’aux 
ceps de vigne , sans autre but que celui de dé- 
vaster. 

Nous ne tarderons pas à vous faire passer les 
procès-verbaux de ces dégâts , ainsi que la note 
des besoins urgens de ces malheureuses provin- 
ces déchirées par les mains de leurs prétendus 
défeuseurs. Les propos les plus absurdes , ré- 
pandus avec affectation contre les républicains 
français , avaient intimidé les paisibles Savoisiens ; 
mais si la conduite loyale de nos troupes a fait 
disparaître les nuages, elle a aussi enhardi les 
menées sourdes des tnalveillans : pour couper 
court à toutes les fausses insinuations , nous avons 
cru devoir faire une proclamation , au nom de 
la convention nationale de France , dont nous 
vous envoyons copie. Nous espérons que vous 
approuverez notre zèle , et reconnaîtrez uos 
principes. 

La ville de Genève fixe aujourd'hui notre at- 
tention et celle du général Moniesquiou. Vous 
savez que sans aucune provocation de la part 
de la France , 1,600 suisses sont entrés dans 
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cette ville ; que notre résident s’en est retiré , 
et que des provisions de bouche , destinées à 
notre armée , out été enlevées par les habitans de 
cette cité. Si cette ville est libre, elle fera jus- 
tice , et respectera le droit des gens et nos 
traités ; si elle n’est pas libre , il convient aux 
français de rendre à ses habitans la faculté de 
penser et d’agir. 

Le général Montesquiou a fait de puissantes 
dispositions : il est maintenant à Carouges , avec 
un gros corps de troupes , et nous allons le rejoin- 
dre demain. 

Nous avons appris , à notre arrivée à Cham- 
béry , que le général Montesquiou avait licen- 
cié le bataillon des grenadiers volontaires réunis 
à son armée , et que , sur cinq bataillons que 
le département du Gard lui avait fourni , quatre 
étaient déjà en route pour retourner dans leurs 
foyers. Cette mesure nous a paru fâcheuse , dans 
un moment où la France , environnée d’ennemis , 
avait besoin des plus grands elforts de la part 
des bons citoyens. Comme le général n’a pas 
cru devoir céder à nos instances réitérées , ces 
généreux défenseurs de la patrie ont été cons- 
ternés de cette nouvelle : ils demandent à être 
employés soit à Pans , à Soissdns , et par-tout 
où leur zèle et leur courage pourront servir la 
république. Le corps électoral , alors assemblé , 
a exprimé le vœu que la demande de ces citoyeus- 

O a 
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soldats fut accueillie. Le conseil-général du dé- 
partement se re'unit au corps électoral et aux 
volontaires , et invite la convention nationale à 
indiquer un poste à ces quatre bataillons. (On 
applaudit. ) 

Une mention honorable du zèle de ces citoyens 
sera faite au procès-verbal , et le comité de la 
guerre est chargé de faire un rapport sur cet 
objet. 

Lettre des commissaires du pouvoir exécutif. 

I 

De f-’alenciennes , le 10 octobre. 

Ils écrivent de Valenciennes qu’ils ont censuré 
les bataillons qui se sont comportés lâchement 
dans l’afiaire de Suint-Arnaud ; et pour éviter 
que le mauvais exemple ne produisit des eflets 
lunestes , ils ont cru devoir faire une proclama- 
tion de laquelle ils euvoyent un exemplaire ; 

Ils informent aussi la convention que les 
Autrichiens, en levant le s.ége de Lille, parais- 
sent se porter sur Valenciennes par Quievrain ; 
que déjà leurs travailleurs sont dans un bourg 
voisin. 

[ lettre Jus officiers municipaux de la v'ile de Lille. 

Enfin , l’ennemi nous a délivrés de sa pré- 
sence : nous sommes maintenant à couvert des - 
eflets de sa rage et de ses projets atroces contre 
la liberté et l’égalité. Il emporte avec lifi l’exé— . 
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«ration de l’univers , et la certitude de nous 
payer chèrement, un jour ou l’autre, les maux 
qu’il nous a faits , ou qu’il était dans l’intention 
de nous faire. Deux à trois mille hommes d'-s 
siens , tués ou blessés dans cette expédition de 
cannibales , et toute sa grosse artillerie entière- 
ment démontée et hors d'état de service , sont 
les avant-courreurs de notre vengeance , et l’ont 
forcé à la retraite. Nous espérons , citoyen pi si- 
dent, que vous apprendrez la nouvelle avec autai t 
de plaisir que nous en prenons à vous lui.— 
noncer. 

Une lettre des administrateurs du département 
de l’Isère annonce que le général de l’armée du 
midi avait requis la formation de trois bataillons 
de grenadiers et de chasseurs pour son expédition 
en Savoie ; mais que n’ayant pas trouvé de résis- 
tance , il avait licencié le bataillon du district de 
Grenoble. Ces généreux citoyens, ne voulant point 
rester inutiles à la patrie , instruits que le corps 
électoral de l’Isère avait délibéré d’envoyer un 
bataillon armé et équipé à Paris ou à Soissons , 
ont demandé à marcher. Le conseil - général 
a arreté d’accepter leur offre , et invite le 
général à les placer dans une garnison pour s’y 
exercer , jusqu’au moment où ils recevraient 
l’ordre du pouvoir exécutif. 

La convention renvoie au pouvoir exécutif, et 
ordonne la mention honorable du civisme de co 
bataillon. 
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lement à la trésorerie nationale: i.° 2,793,246 
liv. pour les dépenses extraordinaires et parti- 
culières de 1791 acquittées par la trésorerie 
nationale dans le courant du mois de septembre 
dernier ; a.° 121,167,791 liv. pour les dépenses 
extraordinaires de 1792 acquittées aussi dans le 
même mois ; 5.° enfin, 5,081,079 pour avances 
faites aux départemens pendant le même mois. 

Kersaint. Afin que nous connaissions le plu- 
tôt possible l'état de nos finances , je demande 
que le comité soit cliargé de nous présenter un 
compte détaillé de nos dépenses extraordinaires. 
Ce tableau nous mettra en garde contre les pro- 
positions de nouvelles dépenses ; car un de nos 
principaux devoirs , est de surveiller l’emploi 
des deniers du peuple. 

Cambon. Ce que demande Kersaint est impra- 
ticable , et voici pourquoi. Les dépenses ordinai- 
res sont toutes connues ; mais il n’en est pas 
de même pour les dépenses extraordinaires. 
Lorsqu’on propose la levée de nouveaux batail- 
lons, il faudrait, en bonne règle rendre compte 
des dépenses que cette levée peut occasionner. 
Mais le pouvoir exécutif n’a ' pu se conformer 
à celte règle. On proposait au miuistre de 
la guerre des bataillons de tels ou tels dépar- 
temens. Le danger de la patrie forçait de les ac- 
cepter. L’ordre ne pouvait régner dans la comp- 
tabilité. 11 fallait des vivres , des habits , des armes. 
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Les fusils qui étaient à 36 livres , ont peut-être 
monté à 40 f à 4a livres. Plusieurs dépariemens , 
trouvant que l’armement n’était pas assez rapide , se 
sont chargés d’y pourvoir et de le faire payer par le 
trésor national. On ne sait pas ce qui a été dépensé 
par chaque département. Actuellement encore , 
on lève une armée dans le midi , du côté de 
Toulouse. Il est donc impossible de vous pré- 
aenter le tableau que demande Kersaint. 

La convention passe à l’ordre du jour. 

Un secrétaire fait lecture d’une lettre du mi* 
f.istre des affaires étrangères ainsi conçue : 

Une lettre adressée de Berlin au ministre 
prussien Bishcoffwerder est tombée dans mes 
mains. La convention apprendra ,sans doute , avec 
intérêt , l’effet que produisent dans les états de 
nos ennemis les projets qu’ils ont formés et qu’ils 
exécutent contre nous. Voici la traduction de 
çette lettre. 

“ Le transport d’argent que l’on envoie à l'ar- 
mée a fait sur les esprits la plus grande sensa- 
tion. 11 est bien à désirer qu’à l'avenir le gou- 
vernement prussien soit plus circonspect , et les 
employés au département de la guerre plus dis- 
crets dans leurs opérations. En voyant rouler 
vers les bords du Rhin l’épargne du grand Fré- 
déric , des bourgeois ont pleuré. On croit que 
Von a fait partir 24 millions. Le prince Henri , 

dé retour & Carlsbad , a dit à M. Munchkouzçr 
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que i3 millions avaient passé par Mersbourg, 
L’opinion générale -est que le trésor est épuisé. 
Cette fantaisie du prince abat le courage des 
sujets , et fait un mauvais effet chez l’étranger. 
On blâme beaucoup la déclaration du duc de 
Brunswick. Le prince Henri , qui déleste cordia- 
lement le duc , rend cependant justice à son 
esprit; mais si on lui eût assuré , dit-il , qu'un 
tel manifeste devait paraître, il ne F aurait jamais 
cru , Kaestner , professeur à Gotlingue , a fait une 
épigramme sanglante sur la part que le roi a 
prise à la guerre ; cette épigramme circule ici : 
Voici son contenu : 

Un jour Dieu voulu} épargner une ville à causa 
d'un juste qui y était : aujourd’hui un prince al- 
lemand veut faire périr toute là France pour un 
imbécille couronné qui s’y trouve. 

L’histoire en frémit : et le peuple allemand 
appelle le prince , comme on nommait autrefois 
Attila le fléau de Dieu. On doute, en général, 
que cette entreprise contre la France puisse avoir 
une heureuse issue : on savait d’avance que Longwy 
et Verdun ouvriraient leurs portes. Quand la 
nouvelle du siège de cette dernière ville arriva 
à Berlin , le comte de Schmettau dit : « On y 
jettera bien quelques bombes , comme à Longwy , 
afin de pouvoir nous raconter que cette place 
a été prise. » 

Telles sont , citoyen président , les nouvelles 
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que donne de Berlin au ministère prussien , un 
homme sans doute chargé de l’instruire des dis- 
positions de cette capitale. Une pareille source 
n’est pas suspecte. Les différentes lettres que je 
reçois d’Allemagne m’annoncent que nos succès 
y ont très-rapidement donné à l’opinion publique 
une direction qui nous est favorable ; elles prouvent 
sur-tout que nous devons , autant à la conduite 
qu’au courage de nos soldats , l’estime que nous 
inspirons aux peuples , et qui généra un peu les 
combinaisons des cours. 

Signé , Lebrun. 

Le président lit une lettre du général Dutnourier, 
qui demande à venir présenter ses hommages 
à la convention nationale. 

L’assemblée décide que le général Dutpourier 
sera admis à l’instant. — 11 parait à la barre , 
accompagné de plusieurs officiers de son état- 
major. 

Dumourier. La liberté triomphe par-tout : gui- 
dée par la philosophie, elle parcourra l’univers; 
elle s’asseoira sur tous les trônes après avoir écrasé 
le despotisme, après avoir éclairé les peuples. 

Les lois constitutionnelles auxquelles vous allez 
travailler , seront la base du bonheur et de la 
fraternité des nations. Cette guerre-ci , je pense , 
sera la dernière : les tyrans et les privilégiés , 
trompés dans leurs criminels calculs , seront les 
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seules victimes de cette lutte du pouvoir arbi- 
traire contre la raison. L’armée , dont la confiance 
de la nation m’avait donné la conduite , a bien 
mérité de la patrie : réduite , lorsque je l'ai jointe , 
le 38 août, à 17,000 hommes ; désorganisée par 
des traîtres que le châtiment et le honte poursui- 
vent par-tout , elle n’a été effrayée ni du nombre , 
ni de la discipline , ni des menaces , ni de la 
barbarie, ni des premiers succès de 80,000 sa- 
tellites du despotisme. Les défilés de la forêt 
d’Argone ont été les Thermopiles où cette 
poignée de soldats de la liberté a présenté pen- 
dant quinze jours à cette formidable armée une 
résistance imposante. Plus heureux que les Spar- 
tiates , nous avons été secourus par deux armées 
du même esprit, avec lesquelles nous nous som- 
mes joints dans le camp inexpugnable de Sainte- 
Menéhould. Les ennemis au désespoir ont voulu 
tenter un attaque , qui ajoute une nouvelle vic- 
toire à la carrière militaire de mon collègue et 
de mon ami Kellermann. 

Dans ce camp de Sainte-Menéhould , les soldats 
de la liberté ont déployé d’autres vertus mili- 
taires , sans lesquelles le courage même peut 
êtr«e nuisible : la confiance en leurs chefs , 

l’obéissance , la patience et la persévérance. Cette 
partie de la république française présente un 
sol aride , sans eaux et sans bois. Les allemands 
c'en souviendront ; leur sang impur fécondera 
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peut-être cette terre ingrate, qui en est ahteuvée; 
La saison e'uit très-pluvieuse et très-froide ; nos 
soldats étaient mal habillés, sans paille pour se 
coucher , sans couverture , quelquefois deux jours 
sans pain , parce que la position de l’ennemi 
obligeait les convois à de longs détours , par 
des chemins de traverse très-mauvais en tout teins 
et gâtés par les pluies continuelles ; car je dois 
rendre justice aux régisseurs des vivres et des four- 
rages , qui , malgré tous les obstacles des mauvais 
chemins et de la saison pluvieuse , des mouvemens 
imprévus, ou que j’étais obligé de cacher, ont entre- 
tenu l’abondauce autant qu’il leur a été possible; et 
je suis bien aise de publier que c’est à leurs 
soins que l’on doit la bonne sauté du soldat. 
( On applaudit. ) Jamais je ne les ai vu mur- 
murer. Les chants et la joie auraient fait pren- 
dre ce camp terrible pour un de ces camps do 
plaisance où le luxe des rois ressemblait autre- 
fois à des automates enrégimentés pour l’amuse- 
ment de leurs maîtresses et de leurs enfans. L’espoir 
de vaincre soutenait les soldats de la liberté ï 
leurs privations , leurs fatigues , ont été récompen- 
sées ; l’ennemi a succombé sous la faim , la misère 
et les maladies. Cette armée formidable fuit, dimi- 
nuée de moitié. Les cadavres et les chevaux morts 
jalonnent la route. Kellermann les poursuit avec 
plus de 40,000 hommes , pendant qu’avec un pareil 
nombre je marche au secours du département 
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du Nord, et des malheureux et estimables Belge» 
et Liégeois. 

Je ne suis venu passer quatre jours ici que pour 
arranger avec le conseil exécutif, les détails de 
de cette campagne d’hiver. J’en profite pour vous 
présenter mes hommages. Je ne vous ferai point 
de nouveaux sermeus : je me montrerai digne 

de commander aux enfans de la liberté , et de 

• 

soutenir les lois que le peuple souverain va se 
faire à lui-même par votre organe. ( Les applau- 
dissemens de l’assemblée et des spectateurs, se 
renouvellent avec la même unanimité , et se pro- 
longent. ) 

Le président au général. Citoyen général , 
l’accueil que vous avez reçu de la convention 
nationale , vous exprime beaucoup -mieux que 
je ne pourrais le faire , sa satisfaction et l’opinion 
quelle a conçue de vous et de vos collègues. 
Continuez à diriger le zèle et le courage de 
l’armée; coutinuez à guider vos soldats, vos 
collègues et vos frères d’armes, dans le chemin 
de l’honneur et de la victoire ; continuez à bien 
servir la patrie , et vous aurez de nouveaux droits 
à l’estime et à la reconnaissance de la république. 
La convention vous invite , ainsi que vos collè- 
gues et frères d’armes , aux honneurs de la séance. 

Dumourier est introduit dans la salle avec les 
officiers de sa suite , au bruit des applaudisse- 
meus de l’assemblée. Il dépose sur le bureau , 
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ainsi que le lieutenant-général Moreton , sa dé- 
coration militaire. 

Lasource. Je demande que l’assemblée invite 
le géne'ral Dumouricr à lui donner des rensei- 
gnemens sur la lettre du lieutenant-général Dillon. 

Le président. Général , avez-vous connaissance 
d’une lettre écrite parle lieutenant-général Dillon 
au prince do Hesse-Casscl ; et savez-vous quels 
étaient le but et les intentions de ce général en 
les écrivant? La convention nationale attend de 
vous des reinsegneraens , le conseil exécutif lui 
ayant fait espérer que vous pourriez lui en fournir. 

Dumouricr. J’ai reçu la copie de la lettre de 
Dillon au landgrave de Hesse ; l’ai regardée comme 
uae bravade , et je n’y ai pas attaché d’autre 
importance ; d’autant plus que deux jours après 
il a poursuivi ces mêmes Hessois avec la plus 
grande vigueur ; ainsi je crois qu’il ne fant pas 
y attacher une grande importance. 

Un adjudant-général de l’armée de Dumourier , 
obtient la parole. 

Législateurs , les adjudans-généraux de l’armée 
du Nord , viennent vous offrir le signe de rallie- 
ment des révoltés , que le sort des armes a mis 
entre nos mains. Ce guidon des émigrés est le 
premier qui fut aperçu ; aussitôt tous nos sol- 
dats , animés du même zèle et du même courage 
se sont précipités au milieu des escadrons ennemis : 
beaucoup ont ont été taillés en pièces ; le reste 
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a pris la fuite. Nos soldats leur ont arraché , au 
j milieu du fer et du feu, ce guidon ; et ils nous 
ont chargés de vous le présenter. Qu’il vous rap- 
pelle chaque jour le courage des soldats com- 
battant pour la liberté; mais aussi qu’il vous 
rappelle les droits sacrés du peuple, et la mort 
des braves citoyens qui ont versé leur saug pour 
la défense de la patrie. 

f'ergniaux. Vous avez suspendu aux voûtes de 
cette anceiute les drapeaux conquis sur le despo- 
tisme , et ces trophées étaient dignes de déco- 
rer le lieu de vos séances : mais ce signe 
de rébellion autour duquel combattaient des 
brigands et des assassius , que vous envoyez 
à l’échafTaut , doit, comme eux, être détruit 
par la main du bourreau. ( On applaudit. ) Je 
demande qu’après avoir applaudi au courage de 
nos braves frères d’armes , vous ordonniez que 
ce signe de la révolte soit livré à l’exécuteur 
de la haute justice pour être brûlé. 

La proposition de Vergniaux est décrétée. 

Lettre des commissaires envoyés dans le dé- 
partement du Nord. — Ils demandent des se-, 
cours provisoires pour les citoyens de ce dépar- 
lement , dont les biens ont été ravagés par les 
ennemis , en attendant la répartition définitive 
des indemnités qui devront être accordées. 

Sur l’observation que le ministre de l’intérieur 



«4 DU 14 OCTOBRE I7Q1Î 

a à sa disposition un fonds extraordinaire pouf ce» 
secours provisoires , la convention passe à l’ordre 
du jour. 

On lit une lettre de Guiralt et Lefebvre , com- 
missaires de la municipalité de Paris. 

« Nous sommes forcés par les circonstances t 
ce matin , nous avons failli être étouffés par le 
peuple. Nous demandons , en son nom > la parole : 
il s’agit de lui donner du pain. » 

Boileau. Remarquez l’insidiosité de cette lettre.' 

iV Je demande que ces commissaires soient 

entendus , car l’objet de leur mission peut être 
très-urgent t mais je demande qu’en même-temps 
il soit décidé combien nous emploirons à l’ave- 
nir d’heures par séance à nous occuper de la 
commune de Paris. 

Fermont. Je demande qu’ils soient intérrogé* 
«ur le fait de savoir s’ils viennent en vertu d'une 
délibération de la municipalité de Paris. 

Vergniaux. S’il y a eu quelques inquiétudes 
ou quelques mouvemens populaires , il est possi- 
que ces commissaires viennent vous en instruira 
sans être porteurs d’une délibération du corps 
municipal. Il ne faut pas nous livrer à des pré- 
ventions qui nous conduiraient à l’iujustice. 

L’assemblée décide que les commissaires seront 
introduits. . 

Guiraut. Notre démarche est pénible. Nous 
avons à vous faire le .tableau de la situation 
' > . * malheureusa 
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tnalheilreuse où un grand nombre de nds con- 
citoyens sont réduits par la faillite de la maison 
de secours. Nous avons déjà soumis à la con j 
ventiou le compte appuré et certifié de cetté 
caisse: elle renferme encore pour 160,000 liv. 
d’elfets ; et nous vous avons demandé un prêt 
de 100,000 liv. hypothéqué sur ces valeurs» 
Votas ne vous êtes pas encore occupés de notre 
demande : cependant , le peuple, porteur des bil- 
lets émis par cette caisse, manque de pain ; et 
une foule de citoyens indigens sera réduite à la 

misère , si vous ne nous donnez les moyen* 

* 

d’en faire le remboursement. 

Cambon. Hier , vous avez déjà éconduit celte 
demande. La municipalité de Paris 11e vous ayant 
fourni aucun compte , elle 0 , dit-elle , en caisse 
pour 160,000 liv. de valeur, tant en papier 
qu’en vins , en bijoux , et autres objets d’agiotage : 
c’est à elle à réaliser ces valeurs pour rem- 
bourser les billets de parchemin qui ont perdu leur 
crédit dans la circulation. Je demande que nous 
ne lui fournissions que ao à 5 o,ouo liv. au plus) 
et pendant qu’elle les ençploira , elle aura la 
temps de réaliser les valeurs de la caisse, et nous 
rendre des comptes. 

Pétîon. J’observe que la municipalité de Paria 
ne peut être inculpée relativement au déficit de 
cette caisse ; car dès le moment où elle a été 
autorisée à une surveillance qu’elle avait depuis 
a.» Période. Tom. III. P 
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long-tpmps sollicitée , elle a fait l'inventaire de 
la caisse dont l’actif surpassait alors le passif 
de 7,000 liv. ; elle a fait briser les planches. 
Cette précaution est devenue inutile , les admi- 
nistrateurs ou des contrefacteurs étrangers ayant 
fait avec d’autres planches de nouvelles' émissions 
de billets ; mais la municipalité ne peut dira res- 
ponsable de ces émissions frauduleuses , ni de ces 
contrefaçons. 

Catnhoii. Citoyens , vous avez été témoins dans 
vos départemens combien de sacrifices les gens 
aisés ont été obligés de faire pour venir au se- 
cours de la classe indigente. Dans beaucoup de 
filles , des contributions additionnelles ont été 
laites pour des achats de grains , cl pour mille 
autres espèces de secours. On a senti que le 
trésor public serait bientôt épuisé , s’il était obligé 
de subvenir à tous ces besoins particuliers. 

C’est sur-tout lorsque des billets de petite va- 
leur tombent en discrédit , que cette perte doit 
dire supportée par les citoyens riches ; car si 
le pauvre se trouve porteur de ces billets , c’est 
le riche qui les lui donués en salaire , et qui 
s’est ainsi soustrait à la loi de payer eu mon- 
naie nationale. Je il 'mande que la municipalité 
de. Paris soit tenue de nous indiquer les moyens 
de faire rembourser ces billets , itou par des 
sous additionnels sur les contributions foncières 
et ntuLiliaires , car elles ne reuueiil à L *..is qu’avec 
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une extrême lenteur , mais par un impôt extraor- 
dinaire qui soit reparti sur les citoyens aisés. 

Cette dernière proposition de Camben est 
adoptée. 

— La convention accorde en conséquence à 
la municipalité de Paris', pour le remboursement 
des billets de parchemin , de la maison dite des 
secours , un prêt de 5o,ooo livres. 

La séance est levée à cinq heures. 


NOUVELLES. 

Pays-Bas. 

Bruxelles , le 1 . er octobre. — L’avant-garde du 
corps d’armée de M. de Bourbon, qui consistait 
en 4°o émigrés , sous les ordres de M. de la 
Châtre , a été attaquée par un détachement de 
la garnison de Givet, et après une assez longue 
défense , forcée de taire une retraite précipitée 
qui lui a coûté du monde. 

Lille résiste opiniâlréinem à toutes les somma- 
tions , aux bombes , aux boulets rouges. Nous au- 
rons peut-être ici le théâtre de la guerre, si l'on 
■ e s’empare pas de ce boulevard de la Flandre. 
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Savoie. 

Extrait des registres des délibérations de l'ad- 
ministration municipale provisoire de la ville 
de Chambéry , du 3 o septembre 179a. 

Ce n'est pas pour asservir les peuples et leur 
dicter impérieusement des lois arbitraires , que la 
nation française a pris les armes : ayant fondé sa 
propre liberté sur des bases immuables et éter- 
nelles , elle serait en contradiction avec ses prin- 
cipes , puisés dans la nature même , si elle vou- 
lait appesantir sur nous un joug que des homme» 
ne peuvent légitimement imposer à d'autres hom- 
mes ; mais ses protestations solennelles à la face 
de l’univers doivent faire cesser toutes craintes. 
Lue nation grande et généreuse, dont les principes 
sont invariables, est incapable de tout détour, de 
toute dissimulation , et sa loyauté^doit être à l’abri 
de tout soupçon. 

L’armée française , en entrant dans notre pays , 
a donc fixé l’époque de notre liberté : elle nous 
a rois en jouissance du droit imprescriptible qu’ont 
tous les peuples de n’ètre gouvernés que par des 
lois. qu’ils aient faites et adoptées eu* -memes. 
Nous ne pouvons trop nous hâter de l’exercer : ce 
serait trahir nos plus chers intérêts ; ce serait mal 
.répondre aux généreux efforts de nos libérateurs, 
que de nous montrer insensibles ou froids , a a 
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«xoment où nous recevons le plus grand bienfait 
de» mains de la victoire. 

Mais quelque célérité que nous mettions à or- 
ganiser nos lois, notre administration, nos tri- 
bunaux , à nous constituer enfin en nation libre 
et indépendante , ce changement ne peut être 
subit. L’ordre public ne fut jamais si nécessaire 
qu’au moment où nous avons à délibérer sur do 
si grands intérêts , et l’ordre public n’existe que 
sous l'empire des lois. Ce n’est point dans le cahos 
de l’anarchie que la voix de ta raison pourrait 
se faire entendre. Ainsi l’intérêt du peuple exige 
impérieusement que notre ancienne législation , 
toute imparfaite qu’elle est, conserve son autorité 
provisoire ,' jusqu’à ce que la nation savoisienna 
se soit donné des représentai , et que sa volonté 
suprême ait dicté ses oracles. 

Le général de l'armée française nous a dit , au 
nom de sa nation généreuse , et nous vous lo 
répétons après lui : jusqu’à ce que le vœu national 
puisse être connu , tous les officiers de justice , 
toutes les administrations établies , doivent conti- 
nuer provisoirement l’exercice des pouvoirs et 
fonctions qui se trouvent leur être respectivement 
attribués , suivant les lois et usages du pays. 

Il est cependant un objet sur lequel il est in- 
dispensable de prendre des mesures que les cir- 
constances ne permettent pas. de différer. Les 
troupes françaises sout payées en argent de France) 
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•S) est donc nécessaire que le cours de cet argent ; 
et le» proportions réelles entre les monnaies de 
deux nations , soient connues dans la Savoie d’une 
manière assez claire , pour prévenir les inconvé- 
niens qui résulteraient de l’ignorance , ou de la 
confusion que produiraient des évaluations sans 
bases. La monnaie du pays est fabriquée à uu 
titre différent de celle de France ; le sou de Savoie 
vaut effectivement uu cinquième de plus que le ' 
sou de France , et cette porportion se trouve dans 
toutes les monnaies d’argent. Ainsi , pour éviter 
toute équivoque , pour empêcher sur-tout que nos 
nouveaux concitoyens puissent douter de notre 
bonne foi , ce sera désormais au sou de France 
que nous rapporterons l’évaluation de 'toutes nos 
monnaies. En conséquence , 'l’écu de France sera 
toujours reçu dans le commerce pour cent vingt 
sous , et l’écu de Savoie sera compté et -reçu pour 
cent quarante-quatre sous , ou sept livres 4 sous de 
France , ce qui est sa valeur intrinsèque et pro- 
portionnelle. Cette base établie est juste , exacte 
et claire : elle s’applique également aux monnaies 
cVor. Ainsi tous les marchés qui se feront doré- 
navant dans l’étendue de la ville ou do ses fran- 
chises , se feront ou seront censés faits en livres de 
France j sans préjudice cependant de toutes les 
obligations qui ont été contractées jusqu’à ce jour, 
et qui* devront rester dans toute leur pureté» i*- 
tégrité et valeur. 

t 
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De celte façon , les monnaies métalliques de 
l’empire français conserveront , dans ce pays , kl 
même valeur et la meme dénomination qu'elles 
ont en France. 

Il ne nous appartient pas d’étendre au-delà de 
notre territoire une disposition que l'intérêt public 
invite toutes nos provinces à admettre également. 
Sur ce p< int , nous nous en remettons à la sagesse 
des autres magistrats du peuple et à l'autorité de 
M. le générai. 

Quant aux assignats , dont l'hypothèque évi- 
dente a fait en France une monnaie aussi réelle 
que les monnaies d’or et d’argent , et qui nous 
paraissent aussi dignes de la coufiance du peuple 
savoisien que du peuple français , nous ne croyons 
devoir rien prescrire , et c’est la reconnaissance 
nationale qui , fondant nos intérêts avec ceux de 
nos libérateurs , doit nous faire admettre libre- 
ment ce qu’une loi juste et nécessaire a rendu 
obligatoire dans leur pays. Nous ne pouvons trop 
exhorter nos concitoyens à resserrer ainsi de plus 
en plus tous les liens d’une fraternité si avanta- 
geuse pour nous , et d’un augure si favorable 
pour nos destinées futures ; mais nous n’avons 
pas le droit d’en imposer la loi. 

Nous n’entendons pas cependant comprendre 
dans l’invitation précédente les billets de confiance 
qui , n'étant pas revêtus du sceau de l'autorité 
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légale , ne présentent ni les memes titres à la 

confiance , ni la même authenticité. 

Toutes ces opérations , qui ont paru les plus 
justes dans la circonstance, sont délicates, sans 
do ute : aussi la ville de Chambéry n’entend parler 
que de dispositions provisoires qui assurent la jus- 
tice , la police , 1 r tranquillité et la perception, 
des impôts, et qui maintient toutes les autorités , 
tous 1rs tribunaux , toutes les administrations dans 
l’état actuel , suivant les lois du pays. Si ces dis- 
positions sont agréées de M. le général , la ville 
de Chambéry espère qu’il voudra bien donner 
des ordres particuliers à l’armée française , pou( 
qu’elles soient observées également par tous les 
citoyens qui la composent ; elle se réserve de lui 
faire de nouvelles observations à ce sujet , sui- 
vant que les circonstances et l’expérience pour- 
pont les suggérer. 

La municipalité de Chambéry a député MM. 
Mansord , et Curial pour présenter l'adresse ci- 
dessus à M. le général , et lui demander les pro- 
visions convenables , eu lui représentant quelles 
spnt urgentes. 

Par extrait , Saint-Martin , secrétaire. 

, Nous , général de l’armée des Alpes , après 
ftvoir pris communication de la réquisition ci- 
dessus f et eu ayant connu la justice et l’utilité, 
en avons autorisé la publicité et ordonne lexéca-n 
poa daus l'année. 

A. P. Montksquioh, 
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France. 

De Paris . — 11 y a eu lundi , dans le camp 
de Paris , un mouvement qui n’a pas eu les suites 
fâcheuses qu’il présageait. Les murmures impé- 
rieux des ouvriers salariés avaient fait suspendre 
les travaux pendant deux jours. On les rouvrait , 
avec la précaution de payer à la toise , et non à 
la journée. Des hommes gagés , sans doute , pour 
désorganiser cette opération , ont réussi à pro- 
duire l’émeute qu’ils avaient vainement provoquée 
jusqu’à ce jour. Les commissaires de la section 
Fontaine -de- Grenelle ont eu le bonheur d’établir 
et de maintenir dans leur atelier l’activité et l’or- 
dre. C’est un crime aux yeux des désorganisa teurs. 
A peine ont-ils paru au camp, lundi matin , qu’ils 
ont été environnés , saisis et entraînés avec des 
cris féroces. Le courage et l’adresse de quelques 
oiliciers de la force armée les ont dérobés à la 
mort qu’on leur préparait. Mais il a fallu , pour 
dernière mesure, conduire le plus menacé.. à la 
ville , où il a été suivi par les plus acharnés à 
demander sa tète. Tontes les questions que l’on 
a pu faire aux ouvriers n’ont démontré qu’une 
fureur aveugle dans les agens. Mais il est impos- 
sible de ne pas voir que cet événement est la 
suite du plau des agitateurs , qui s’efforcent de 
renverser tqutes les barrières physiques et morales 
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que la république élève entre les despotes et la 

liberté. 

C’est à l’extrémité opposée du camp que 1 é- 
xneute a commencé contre les commissaires de la 
section Fontaine -de -Grenelle , qui n ont aueun 
rapport avec les autres ateliers. Celui qui les dirige 
avec autant d’intelligence que de zèle , loin 
de prendre part au désordre , a été menacé lui- 
rnême à cause de son assiduité. 

On a encore observé que les plus mutins étaient 
des artisans qui gagnent au camp 20 sous de 
moins par jour , que dans les ateliers de leurs 
professions , où l’ouvrage abonde. Ils ont donc 
un salaire secret qui les dédommage. La multi- 
plicité des faits ne peut manquer de conduire 
enfin jusqu’aux auteurs de ces désordres. 
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DU i 3 OCTOBRE 179a. 

I 

L'an premier de la République française. 


CONVENTION NATIONALE. 


SÉANCE DO 1 3 OCTOBRE. 

Sur un rapport fait au nom de la commission 
des a 4 , le décret suivant est rendu : 

La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de ses commissaires à la levée des scel- 
lés apposés sur la caisse et les effets du ci-devant 
régiment des gardes -suisses, décrète ce qui suit : 
Art. I. er Les commissaires nommés par le décret 
du 9 du présent mois , pour assister à la levée 
des scellés apposés maison de Soustrier , sur la 
caisse et les effets du ci-devant régiment des gar- 
des-suisses , sont autorisés à assister également à 
la levée des scellés apposés chez tous les officiers 
chargés de surveiller ladite caisse. - 

II. Lesdits commissaires assisteront également à 
la levée des scellés apposés sur tous les effets ap- 
partenant au ci-devant régiment des gardes-suisses, 
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en quelque lieu que ce soit, et à l’inventaire qui 
en sera tait. 

III. Après l’inventaire du numéraire , des assi- 
gnats et des effets, qui appartiennent à la caisse 
du ci-devant régiment des gardes-suisses , le dé- 
pôt en sera fait à la trésorerie nationale , à la 
diligence du ministre de la guerre , en présence 
des commissaires de la convention. 

IV. La convention renvoie au comité de législa- 
tion l’examen de celte question : savoir si Sous- 
trier père, trésorier, et ses fils , doivent être re- 
gardés comme émigrés , et cependant ordonne 
que , pour assurer les droits que la république 
peut avoir à exercer , inventaire de tous les ob- 
jets mobiliers appartenant auxdits Souslrier , et 
qui peuvent être dans la maison qu'ils habitaient 
à Paris ou dans toute autre , sera fait également 
à la diligence du ministre de la guerre en pré- 
sence des commissaires nommés par la conven- 
tion nationale ; que tout numéraire ou effet à re- 
couvrer , seront également déposés à la trésorerie 
nationale. 

V. La convention adjoint aux deux commissai- 
res nommés , par ,1e décret du 9 présent mois , 
les citoyens Leveau et Batellier , pour 'concourir 
aux travaux ordonnés , et autorise lesdils com- 
missaires à se diviser et à assister , au nombre 
de deux seulement, aux opérations ordonnées. 
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Sur la motion d’un membre , la convention na- 
tionale a prononcé le décret suivant : 

La convention nationale décrète que , chaque 
jour, après l’heure de midi, il ne sera plus ad- 
mis aucune raotiou incidente , sous le titre de 
motion d’ordre, motion de fait, suite ou consé- 
quence du procès-verbal ; mais le grand ordre 
du jour sera alors invariablement pris et suivi , 
saus que le président puisse accorder la parole 
pour tout autre objet. 

Un des secrétaires fait lecture des pièces sui- 
vantes : 

jiu quartier- général à Spire , le 9 octobre , Van 
premier de la République française. 

Citoyen président , j’ai l’honneur de vous prier 
de vouloir mettre sous les yeux de la conven- 
tion nationale l’état général des approvisionnemens 
en subsistances militaires et autres effets qui ont 
été trouvés dans les magasins de Spire et de Worms 
et sur la rive droite du Rhin , appartenant aux 
Autrichiens , et le tout transporté à Landau. In- 
dépendamment de ces magasins , l'armée a vécu 
dans ce poste , et elle emporte pour douze jours 
de subsistances tirées des magasins. 

Le nombre de prisonniers fait dans la journée 
du 3 o septembre , passe 3 mille ; les armes , 3400 ; 
les canons sont au nombre de 7 de six livres ; 
deux obusiers de cinq pouces et demi , avec leurs 
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munitions. Ces prises sont indépendantes des per- 
tes qu’ils ont faites en passant le Rltin. 

J'ai l’honneur d’adresser à la convention natio- 
nale , citoyen président, b somme des contribu- 
tions <pie j’ai exigées des villes de Worms et de 
Spire. 

Sur de faux exposés des biens des religieuses 
bénédictines , je les avais taxées à 4 00 > 000 tiv. , 
sur lesquelles elles n’ont pu payer qu’environ Go,ooO 
liv. Je suis forcé moi-même , rendant hominagè 
à la vérité , de demander la diminution pour elles" 
des 54o>ooo liv. trop imposées ; ces religieuses 
n’ayant que na,5oo 1. de rente. J’ai cru que les 
représentans de la nation approuveraient l’indem- 
nité que j’ai accordée en faveur de la classe in- 
digente du peuple de Spire ; j’ai cru seconder 
le vœu des représentans du peuple et de la na- 
tion entière , en né laissant aucun infortuné gé- 
mir de nos avantages. Mon objet a été de voir 
bénir le nom français par tous les peuples dont 
notre coüstitution doit achever le bonheur. 

Je joins aussi-à ma lettre, citoyen président, 
copie de la proclamation que j’ai répandue , au 
nom de la nation , dans la ville de Worms et 
de Spire. Il est rentré à-peu-près un million da 
contributions imposées : pour le reste , j’ai en- 
voyé à Landau des otages , et quoique l’arche- 
vêque de Mayence se soit cru acquitté de se* 
Contributions , comme évêque de Worms , sans 
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les payer , je crois pouvoir vous assurer que jo 
trouverai des moyens de forcer ce prêtre irasci- 
ble , et ennemi déclaré de nos lois , à payer sa 
contribution. 

Croyez , citoyen président , que mon bonheur 
ue sera parfait , que lorsque je serai assez heu- 
reux pour avoir vu triompher la cause de la li- 
berté de mon pays et celle de tous les peuples; 

Signé, CcSTINE. 

Au quartier - général , à Spire, du 8 novembre 
1792. — Armée du Bas-Rhin , sous les ordres 
du général Custine. 

<• 

Etat général des approvisionne me ns et subsistan- 
ces militaires, et autres effets qui ont été en- 
levés des magasins pris aux Autrichiens , tant 
à Spire «e/ JVorms qu' auprès de Phiiisbourg . 

«Savoir: 

Touneaux de farine , 36 -». — Sacs de farine, 
de seigle, d’espiote et d’avoine, Va, 726. — Bot- 
tes de foin , 1927. 

fliota. Cette quantité est indépendante de celle 
qui a été consommée par toute l’année depuis 
le 3 o ‘septembre , jour de la prise de Spire , jus- 
qu’au 10 octobre inclus. Sur 9 meules de foin 
qui faisaient partie des npproviaionnemens des 
ennemis, on eu a trouvé plus des deux tiers ava- 

( , 
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riés , au poiut qu’on a été obligé de le jeter dan* 

le Rhin. 

£Üfets de campement ou tentes, environ i 5 oo. 
— Souliers, chemises et panulons en caisse, bal- 
lots ou tonneaux , n. 

Nota. Ou 11’a pu constater les quantités con- 
tenues dans chaque ballot « parce qu’on les a fait 
partir avec précipitation pour Landau. On ne com- 
prend pas dans cet état les bouches k feu et tou- 
tes les parties d’armement , d’habillement et d’é- 
quipement qui ont été prises sur les ennemis, 
dont l’envoi , le versement, se sont effectués avec 
célérité sur Laudan , sans avoir pu en vérifier ni 
en constater la quantité , attendu que tous ces 
objet» n’ont point été remis à la disposition du 
commissaire des guerres soussigné. 

Fait par nous , commissaire des guerres en chef 
de l’armée, à Spire , le 9 octobre 179», l’an 
premier de la république française. 

Signé , Pierre Blanchard. 

On n’a point fait mention dans cet ordre de 
l’objet des contributions en espèces numéraires ; 
mais on croit devoir le rappeler ici pour mé- 
moire. Savoir : 

Sur l’évêché de Spire , 5 oo,ooo liv. — Sur le 
chapitre ou clergé de Spire , i 5 o,ooo liv. 

Nota. Ces deux sommes ont été payées et re- 
mises Il la caisse du trésorier. 

Su t 


Digitized by Google 



I) D t 5 OCTOBRE lçgi! 2<t' 

Sur le clergé , l'évéché de la ville de Worms i 

1.100.000 liv. 

Nota. Sur cette somme , il a déjà été payé 

35 0.000 liv. à compte , et on a conduit des Ota- 1 
ges à Landau , jusqu’au payement définitif. 

Sur le clergé particulier de Spire , il a été de- 
mandé ng,ooo liv. 

Nota. Il n’a encore rien payé sur celte som- 
me 5 mais on a gardé des otages jusqu’au paye-*' 
ment définitif. 

Au quartier- général à Spire , le 9 octobre 1792» 
l’an premier de la république Jrançaise. 

Citoyens , en quittant cettè ville , après en 
avoir chassé ou enlevé les satellites des despo- 
tes , des ennemis de la liberté française , et en 
avoir tiré tous les moyens de subsistance qui au- 
raient pu servir à alimenter d’autres ennemis de 
la France j j’ai cru devoir, à la générosité de la 
nation française < et à la protection qu’elle offre 
à tous les malheureux , d’indemniser pleinement 
cette ville des dommages que quelques-uns de 
ses habitans peuvent avoir éprouvés daus les pre- 
miers motnens de désordres , toujours insépara- 
bles de la confusion et de la chaleur d’une ar- 
mée nombreuse qui vient d’emporter une ville 
de vive force ; en conséquence , je vous donne 
avis , citoyeus , que je vais déposer entre les main* 
du trésorier de l’armée , à Landau , une somme 

a.% PÉRIODE. Tom. III. Q 



t >42 DO 1 3 OCTOBRE 179a. 

de cinq mille florins , pour servir à indemniser les 
habitons de Spire , qui peuvent avoir éprouvé quel- 
ques dommages dans les premiers momens du 
séjour de l'armée française dans cette ville , et 
ce, d’après l’état que vous, citoyens, fournirez 
•de ces dommages, en y portant sur- tout les ci- 
toyens indigens , entre les tnaius du trésorier d« 
l'armée française à Landau. 

Le général d’armée , ClSTINF. 

Proclamation et Adam-Philippe Cuslinc , général des 
armées françaises , aux citoyens de l/'orms. 
Au quartier-général à S/ ire , le 8 octobre 1792 , 
l'an premier de la république. 

Les contributions que j’ai été obligé d’exiger de 
vulve ville, ont été imposées pour faire retomber 
les dépenses de la guerre sur les ennemis de no- 
tre liberté; sur ces bommes qui se sont déclarés 
ouvertement en faveur des émigrés , ces traîtres 
qui ont préféré de provoquer tous les despotes 
de 1 empire à attaquer notre constitution , au beau 
titre de citoyen, le seul dont les Français veulent 
se parer aujourd'hui L’élomiemenl des représen- 
tans du peuple français , n est pas d’avoir vu ces 
hommes , qui dirigent les natious au gré de leur 
volonté arbitraire , se révolter à l’idée du rétablis- 
sement «les droits des nations ; mais que les man- 
dataires du peuple , inftdellcs à leurs missions , 
aient employé l’autorité qu’ils tenaient de lui , à 
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protéger et servir la cause des hommes armés pour 
leur oppression : voilà ce qui a dû provoquer les 
justes resseiuiuicns du peuple Français. 

La guerre que nous faisons aujourd'hui , hier» 
differente de celles qui ont eu lieu jusqu’ici , 11’est 
dirigée que contre ces usurpateurs de pouvoirs , 
et non contre les peuples. 

Vos magistrats sont les seuls qui doivent portée 
la contribution qui a été imposée pour votre ville s 
telle est l’intention des représentans de la nation 
française : s’il en était autrement , cette injustice , 
de la part de vos magistrats , ajouterait encore à 
la prévarication dont ils se sont rendus coupables 
par la protection qu’ils ont accordée à nos émi- 
grés. Guerre aux palais des usurpateurs ; paix aufi 
chaumières , aux hommes justes : voilà le mani- 
feste de la nation française. . 

» 

La demande du général Custine ayant été con- 
vertie en motion par un des membres , la con- 
vention décrète qu’elle approuve les dispositions 
que ce général a faites relativement aux contri- 
butions qu’il a levées tant à Spire qu’à Worms. 

La section des Sans-Culottes adresse à la con- 
vention l’extrait des registres de ses délibérations » 
par lesquelles elle adhère aux décrets du ai sep- 
tembre. ( 

Adresses d’adhésion aux mêmes décrets de la 
part des district» de Moutluçon , Bomorantin „ 

9 =» 
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Scmmières , Saumur , et des départemens de 

l’Yonne ei de la Marne. 

Pétition des Cent- Suisses des maisons militaires 
des ci-devant princes français , par laquelle ils 
demandent à être remboursés comme ceux de la 
maison militaire du ci-devant roi. 

Elle est renvoyée aux comités militaire et de 
liq uidation. 

Lettre du citoyen Lanclioux , qui dénonce la 
section de ingsi, pour avoir, au mépris des dé- 
crets , procédé aux élections à j haute voix, et ar- 
rêté que les domestiques auraient droit d’y voter. 

Brunei. Tous les jours il vous arrive de nou- 
velles dénonciations sur des infractions aux lois. 
Déjà vous avez décrété que le ministre de l’inté- 
rieur vous rendrait compte de l'état des élections: 
ce décret est encore inexécuté. Hier , vous avez 
mandé, séance tenante, à votre barre , le président 
et le secrétaire de la section du Théâtre-Français. 
Ils ne s’y sont point rendus. Je demande qu'ils y 
paraissent à cette séance , et que le ministre de 
l’intérieur présente le compte que vous lui avez 
demandé. 

Sévestre. Tes citoyens qui n’obéissent pas aux 
lois , commettent une erreur qui peut devenir un 
crime. Mais quand la résistance parait générale , 
il faut éclairer le peuple en bons pères. Souve- 
nons nous que nous sommes tités du sein du peu- 
ple , et que nous devons y rentrer. La forme de 
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république est telle , que nous ne devons 
faire que ce que le peuple ne peut faire lui- 
même. Pourquoi obliger le peuple à voler d'une 
autre manière que nous. (Les tribunes applau- 
dissent. ) « 

/,e président. Je rappelle les tribunes au respect 
«[o elles doivent à la convention nationale , et je 
leur interdis , en vertu du réglement , tout signe 
d’approbation ou d'improbation. 

Semestre. Je demande que le comité de législa- 
tion soit chargé de faire un rapport sur le mode 
des élections , et que la convention 11e prononce 
pas d après des lettres particulières , sur des in- 
fractions qui doivent etre dénoncées par le minis- 
tre de l’intérieur. 

Rcjfron- Dutrouillé. Un moyen d’économiser le 
tems , c’est de paraître sans prévention à la tribune. 

L opinant qui a parlé sur l’arrêté de la section 
de 179a, s’est plaint de ce que le président et 
le secrétaire de la section du Théâtre-Français, ne 
s étaient pas rendus au décret qui les mandait 
hier à la barre. Ces citoyens ont été mandés à 
deux heures. Je vous le demande: était-il possible 
qu’ils se rendissent ici avant quatre heures ? 

Le président. Ils sont à la barre. 

Le président. Citoyens , l’assemblée vous a man- 
dés hier pour avoir des renseignemens sur une 
délibération de la section du Théâtre-Français. Vos 
noms ? 
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Le président de la section. Momoro , prési- 
dent de la section du Théthrc-Francais . dite de 

<* r 

Marseille. 

Le secrétaire. Peyre , secrétaire de la section. 

Le président. Citoyen , présidiez-vous la section , 
le 6 octobre ? 

Momoro. Citoyen président , mandé par un 
décret , pour rendre compte d’un arrêté pris le 6 
octobre , je demande à instruire la convention 
nationale non-seulement de l’arrêté , mais encore 
de l’esprit dans lequel il a été rédigé. J'étais pré- 
sident de la section à l’époque du G de ce mois. 
Plusieurs députations de sections s’étaient présen- 
tées à celle de Marseille pour l’inviter à nommer 
des commissaires , afin de rédiger une pétition à 
la convention sur le mode d’élection. La section 
de Marseille voulant donner , à la convention na- 
tionale et à la république entière , des preuves 
des grands principes qu’elle professe , et qu’elle 
professera toujours , prit l’arrêté par lequel elle 
s’en tenait au mode d’élection à haute vois. Le 
même jour , la convention rendait le décret qui 
çnjoiut au* sections de se conformer à l’ancien 
mode. Alors la section voulant donner une nou- 
velle preuve , non-seulement de son patriotisme et 
de son dévouement , mais encore de sa soumis- 
sion aux lois , a déclaré qu elle suivrait l'ancien 
mode. La preuve de cette délibération existe dans 
ÿps registres ; elle existe dans nos élections faites 
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BU scrutin secret. Si nous nous sommes égarés 
dans notre réserve , il est'de la justice de la con- 
vention de nous éclairer; mais nous croyons avoir 
prouvé que jamais nous n’avions eu la volonté 
formelle , comme ou l’a dit , de désobéir au* 
lois. Je dois faire observer que j’avais suspendu 
l’envoi de cet arreté ; mais avant-hier au soir la 
section délibéra , et tne chargea de l’envoyer sur- 
le-champ à la convention. Si nous n’avons pas 
paru hier à la barre , c’est que le décret ne 
nous a été signifié qu’à deux heures du matin 
aujourd’hui. 

Le président. Quelle était la mesure que vous 
vous réserviez de prendre dans votre sagesse , 
ainsi que vous l’annoncez dans votre arrêté du 6 
octobre. 

Momoro. Je ne suis pas , moi , la section. Je 
ne puis vous instruire de l’esprit de la section; 
le président n’est que son organe : et d’ailleurs, 
il me semble que la section , ayant déclaré qu’elle 
obéirait aux loi» , ne peut être inculpée pour la 
réserve qu’elle a faite. 

La convention accorde les honneurs de la 
séance au président et au secrétaire de la sec- 
tion ; et , sur la proposition de Vergniaud , passe 
à l’ordre du jour. 

Un des secrétaires lit une lettre du ministre do 
la guerre ainsi conçue : 
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Paris, le i3 octobre 1792 , l'an i. e * 
de la République. 

Je m’empresse , citoyen président , d’adresser k 
la convention nationale copie des dépêches que je 
reçois à l’instant du général Dillon , qui nous ap- 
portent la nouvelle de la reprise de Verdun. La 
convention apprendra , sans doute , avec intérêt 
et plaisir, les dispositions pacifiques qu’a montrées 
le général prussien Kalckreutli , daus la confé- 
rence que le général Dillon a eue avec lui dans le 
village de Glorieux. 

Signé , Lebrun , ministre des affaires étrangères. 

Sommation faite par le lieutenant- général Arthur 
Dillon , au commandant des troupes prussiennes 
à Verdun. Camp de Regrès , le ta octobre 
1792 , fan premier de la République française. 

Le général Dillon , commandant une armée 
française , actuellement campée sous Verdun , 
propose à M. le commandant de sa majesté prus- 
sienne daus Verdun et citadelle , de lui céder 
çette place et de l'évacuer à l'instant , ou dans*, 
le délai qu’il prendra daus la jouruée : à cette 
condition , le général douue l’assurauce de n,e 
point inquiéter la retraite des troupes prussiennes , 
et même de protéger le transport des malades en 
4iat d’etre transportés. Il prévient M. le cotnma*- 


( 


Digltized by Google 



DU l 3 OCTOBRE 179a. a 4 g 

dant que s’il accepte cette proposition , tendante 
à éviter une inutile effusion de sang , il prévien- 
dra par - là un siège meurtrier qui commencera 
dès aujourd’hui. Je vous envoie le lieutenant- 
colonel Seheneiz , mon aide- de- camp , qui vous 
remettra la présente : je le charge de me rappor- 
ter la réponse. 

• \ 

Lettre de AI. Coubiàre , lieutenant- général au 
service de Prusse , <1 Al. Arthur Dillon , lieu- 
tenant - général commandant t armée des Arden- 
nes. Verdun, le 11 octobre 1792, 

J'ai ordre du roi de vous marquer , en ré- 
ponse à la sommation que vous m’avez faite , 
d’accorder , demain 12 du courant , dans la ma- 
tinée , la porte de Secours , qui sera occupée 
conjointement par les troupes du roi et par les 
troupes françaises ; que le terme de l’évacuation 
entière de Verdun pourra avoir lieu le 1 4 ï elles 
malades transportables , suivront sur des voilures 
du pays , que l’on payera. C’est d’après cela , que 
je suis autorisé à convenir des points de la capi- 
tulation , etc. 

-Chou dieu. Il est lems que la convention trace 
aux généraux la conduite qu’ils ont à tenir, et 
charge un comité de présenter un projet de dé- 
cret qui leur interdise toute négociation avec l’cu- 
Meuii : je demande qu’à-la-iois ce comité fasse 
VU rapport sur I4 conduite de la garnison ci des 
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habitans de Verdun , lors de la reddition de cette 
place à l’ennemi. Je le demande au nom de mes 
braves concitoyens qui servaient sous Beaurepaire, 
et qui sollicitent leur jugement. 

La convention renvoie ces propositions aux co- 
mités diplomatique et de la guerre. 

Lasource. En prenant les armes , vous avez 
dit : pierre aux tyrans , paix aux peuples. Il faut 
tenir parole. Il ne faut pas que les peuples chez 
lesquels la république porte ses armes , essuyerit 
des dévastations ; niais il ne faut pas non plus 
que la France conqtierre à ses dépens la liberté 
des autres nations. Toutes ont des ennemis com- 
muns : ce sont les princes , les seigneurs et les 
nobles ; ce sont ceux-là qui doivent payer les 
frais de la guerre , dont ils sont , et dont ils fu- 
rent de tout teins l’éternelle et l’unique cause. En 
frappant leurs propriétés, vous ne violerez point 
l'engagement que vous avez pris de respecter celles 
des peuples ; car ils ne sout pas plus le peuple 
que le cancer, qui ronge la chair , n’est le corps 
humain. Je demande que lorsque les généraux 
français entreront en pays étranger , ils soient 
autorisés et même tenus de mettre sons la main 
de la nation française tout ce qui appartient aux 
princes , seigneurs et nobles. 

Cumbon. Et aux prêtres. 

Lasource. Cependant , comme la convention 
nationale ne pourrait statuer , à l’instant, sans 
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risquer d'ouvrir la porte aux abus de l’arbitraire , 
je propose le renvoi de ma proposition aux co- 
mités diplomatique et de la guerre , qui seront 
chargés de présenter incessamment un projet de 
loi à cet égard. 

Le renvoi est décrété. 

Lettre du ministre delà guerre. Paris , le i 3 octobre 
1793 , l’an i. er de la République. 

Citoyens président , je viens de recevoir de* 
différentes villes de l’Allemagne de lettres qui me 
font espérer que bientôt le général Custine aura 
de nouveanx succès à nous annoncer. La conven- 
tion nationale apprendra avec intérêt que les peu- 
ples sont tranquilles à l’approche de nos armées , 
et comptent snr les semimens de fraternité qui 
nous lieuf à tous les citoyens opprimés. 

Voici quelques-nns des détails que contiennent 
ces lettres. 

Les français, au nombre de 1 5,ooo hommes , 
ayan't paru à Darmstadt , les 3,ooo hommes qui 
d y trouvaient se sont repliés sur Francfort , qu’ils 
ont quitté , le 5 octobre, pour se rendre à Giesen, 
Le magistrat a envoyé au-devant de l’armée fran- 
çaise , pour lui donner l’assurance qu’elle ne trou- 
vera à Francfort que des amis. 

A Coblentz , l’électeur , informé le 5 que les 
Français n’étaient plus qu’à 1 a lieues de cette 
ville , a voulu prendre la fuite : les citoyens ont 
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coupe le« traits de ses chevaux ; cependant ils lut 
ont permis de se retirer à Kerlirk , sa maison do 
plaisance à un quart de lieue de la ville. Dans la 
Huit il s’est échappé , et a pris la route de Bonn. 
Les nobles et les prêtres ont voulu le suivre ; 
niais les citoyens se sont emparés des portes do 
la ville , et ne laissent sortir personne. 

A Neuwied , l'aristocratie a éprouvé les memes 
alarmes. Les citoyens y partagent la sécurité des 
habitans de Francfort et de Goblentz. Le respect 
que larmee du général Custine a montré pour 
les propriétés particulières et pour les personnes 
paisibles , a multiplié les amis de la nation fran- 
çaise. Un fait sur les bords du Rhin une grande 
quantité de cocardes tricolores , et l’on m’assure 
que le plus grand nombre des citoyens la portera 
de bon cteur. Ou commence enfin à ti’être plus 
Surpris nulle part , lorsqu’on entend dire que ces 
armées , dont 011 avait osé calomnier l’humanité 
et même le courage , combattent avec valeur la 
force qui résiste , traitent avec générosité la force 
qui succombe , et avec fraternité la faiblesse qu’op- 
primait la tyrannie. ( On applaudit à plusieurs 
reprises. ) 

Le ministre de l’intérieur écrit à la conven- 
tion , pour demander à être autorisé à distri- 
buer (,00,000 livres de secours à a (3 communes 
du département de Seine et Marne , ravagées par 
«Q ouragan. 
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Sur la proposition de Cambon , le comité des 
finances est chargé de présenter un projet de dé- 
cret pour accorder des secours provisoires aux 
citoyens qui ont le plus soufferts , et qui sont 
vraiment dans le besoin. 

Laurent Lecoiute fait , au nom du comité de la 
guerre , section de l’armeinent , un rapport sur 
la réclamation de plusieurs fibricans d’armes à 
feu , employés à des fabrications du fusils pour 
le compte de la république , qui demandent que 
différons marchés qu’ils ont passés avec des admi- 
nistrations de départemens , districts, municipa- 
lités ou particuliers , soient résiliés , parce qu’ils 
entravent et retardent l’exécution de ceux qu’ils 
ont faits avec le ministre de la guerre pour la 
fourniture des armées. — Il propose un projet de 
décret , qui est adopté en ces termes : 

La convention nationale , considérant que dans 
des manufactures d’armes appartenantes à la na- 
tion , il ne doit se fabriquer d’armes que pour le 
compte de la république ; 

Que les commandes particulières d’armes de 
munitions , faites aux fabricans de Saint-Etienne , 
Cburleville , Maubenge , Tulle et autres entrepre- 
neurs , par les administrations de départemens , 
de districts , par des municipalités, ou même des 
particuliers, entravent et ralentissent les comman- 
des d’arines faites au nom et pour la nation , en 
divisant les travaux , et en isolaut les ouvriers , 
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suivant la nature différente des armes demandées; 

Con.side'rani qu'il est instant de venir au secours 
des fabricaus de Saint-Etienne , Cliarleville , Mau- 
beuge , Tulle ou autres, qui pourraient cire pour- 
suivis pour l'iuexéeutiou de ces commandes par- 
ticulières ; 

Qu’il importe au salut de la patrie de procure»? 
par tous les moyens possibles , autant d’activité que 
de célérité aux manufactures, en levant tous les 
obstacles qui s’opposent à une prompte fabrication, 
soit dans la complication , soit daus les lenteurs 
qu’entraîne la perfection purement extérieure de 
l’arme , sur-tout quand cette complication ou celle 
perfection n’ajoutent tien ni à sa bonté, ni à sa 
solidité ; 

Cousidérant enfin que la nation , toujours juste 
dans sa conduite , doit , en fixant le prix des ar- 
mes , consulter à-la-fois et les avantages qu’elle 
peut accorder aux ouvriers , en considération de 
l’augmentation des denrées de première nécessité , 
et l’économie sévère à laquelle des circonstances 
difficiles la forcent de recourir ; 

La convention nationale, après avoir entendu 
son comité de la guerre , section des armes , dé- 
crète ce qui suit ! 

Art. I. tr A compter du jour de la publication 
du présent décret , dans toutes les manufactures 
nationales d’armes de la république , il ne sera 
fabriqué d’armes que pour le compte de l’état, et 
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en vertu de commandes ordonnées par le ministre 
de la guerre , ou de marches passés entre les 
entrepreneurs et lui. 

II. A compter aussi du même jour , aucune 
administration de département , de district , au- 
cunes municipalités, aucuus particuliers, ne pour- 
ront faire de commandes, soit aux manufactures 
nationales, soit aux entrepreneurs particuliers, char- 
gés d’exécuter des fournitures pour le miuistre de 
la guerre. 

III. Le ministre de U guerre est subrogé dans 
tous les marchés , traités , et commandes de (usils 
de munitions faits par les corps administratifs et 
autres autorités constituées avec les fabricaus «l’ar- 
mes à feu , pourvu néanmoins que ces marchés 
aient été faits sous l’obligation de fabriquer ces 
fusils conformes au modèle de 1777 et 17G3 , ou 
au modèle n.° 1 déposé au bureau de la guerre 
par la municipalité de Saiul-Eiienne. Tous autres 
marchés qui n’etnporteraieiu point avec eux la 
condition de fournir les modèles ci-dessus , sont 
annulés, da meme que les poursuites et actions 
respectives auxquelles ils auraient pu douuer beu , 
tous dépens compensés. 

IV. Le conseil exécutif national provisoire sera 
seul chargé de fournir de fusils nos armées , et 
de rétablir aux administrations et municipalités 
le nombre des fusils par elles remis aux citoyens 
qui sc sont rendus sur ^les froulières suivant la 
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loi du 26 août dernier. Le ministre de la guerfé 
rendra compte tous les t5 jours à la convention 
nationale , des distributions d'armes qui auront 
eu lieu. 

V. Le prix de chaque fusil , modèle de 1777 * 
est invariablement fixé j jusqu’au premier mai 
prochain, à livres ; et celui de chaque fusil, 
modèle de 17^3, ou modèle n.° 1 ci-dessus , est 
fixé à 55 livres , le tout payable comptant dans 
les villes de la fabrique , après que la visite ,■ 
épreuve , et réception desdites armes , auront été 
faites selon le mode prescrit par le décret du ip 
août dernier. 

Pierre - Florent Louvet reproduit à la délibéra- 
tion le projet de décret du comité de législation, 
sur le renouvellement des corps administratifs. — 
Les six premiers articles de ce projat sont décré- 
tés ainsi qu'ils suivent ! 

La Convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité de législation , décrète 
ce qui suit : • 

Art. I.* r II sera , dans la forme et les délai* 
ci -après fixés, procédé au renouvellement , 

i.° De tous les corps administratifs et munici- 
paux , ainsi que de leurs secrétaires et greffiers ; 

2. 0 Des tribunaux civils , criminels et de com- 
merce , des accusateurs publics , commissaires 
■ationaux , suppléans des juges et greffiers de ce* 
tribunaux. 
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Des membres du bureau de pais de distHct , 
des juges de pais , assesseurs et greffiers des juges 
de paix ; 

4. 0 Enfin , des directeurs des postes s mais sous 
la condition que les directeurs demeurent toujours 
subordonnés aux administrateurs des postes , qui 
pourront même , en cas de malversation , les sus- 
pendre provisoirement et les remplacer , à la charge 
d’en instruire le pouvoir exécutif, qui lui-même 
en référera k la convention nationale. 

II. Sont exceptés de cette disposition ceux des 
établissemens et fonctionnaires publics, qni ont été 
renouvelés par les assemblées électorales , primai- 
res et de communes , depuis le 10 août dernier, 
lesquels renouvellerüens sont confirmés. 

III. Sont pareillement exceptés de la même dis- 
position les membres actuellement en exercice du 
tribunal de cassation , qui sont autorisés à con- 
tinuer provisoirement leurs fonctions. 

IV. Les secrétaires des administrations et gref- 
fiers des municipalités seront nommés parles con- 
seils - généraux des corps administratifs et muni* 
cipaux. 

V. Tous tes fonctionnaires publics, dont le re- 
nouvellement est ordonué par le présent décret 1 
pourront être réélus. 

VI. L’obligation de tie choisir pour les emplois 
judiciaires et places de membres de bureaux de 
paix de district , que parmi ceux qui ont exercé 

a. e Période. Tom. III. ? 
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pendant un tems déterminé la profession d’homme 
de loi , est abolie ; et les choix pour ces fonc- 
tions pourront être faits parmi tous les citoyens 
indistincte nient , âgés de a 1 } ans accomplis*. Il n’y 
a d’exception pour l’éligibilité aux places déjugés, 
que celte établie pour raison de parenté , jus- 
qu’aux cousins issus de germains inclusivement et 
allant dans le même degré. 

Garat le jeune , élu à la place de ministre de la 
justice , obtient la parole. Il prête le serment d’ê- 
tre fidelle à la république ; de maintenir la liberté 
et l’égalité , ou de mourir à son poste. 

La séance est levée à quatre heures et demie. 


NOUVELLES. 

POIOCKE. 

/ 

De Varsovie , le 19 septembre. — Un arrêté de 
la confédération générale a été signifié à M. 
Descorehes , ministre de France auprès de la 
république , qu’il ne serait plus reconnu en cette 
qualité. Ce ministre a voulu faire imprimer le 
décret de l’assemblée nationale portant la sus- 
pension de Louis XVI. La police l’eu a empêché. 
Ou a prévenu tous les français , résidant ici , de 
s’abstenir de tout ce qui pourrait déplaire à la 
police. . 
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L'an premier de la République française. 


CONVENTION NATIONALE. 


SÉANCE DU lé OCTOBRE. 

. , ” » ' * 

On fait lecture du procès-verbal. 

Sur la pétition du conseil-général de la com- 
mune , convertie en motion , la convention dé- 
crète quelle enverra 34 membres pour assister à 
la fête civique qui doit être célébrée à la place 
Louis XV. 

Le citoyen Dugast , traducteur des décrets de 
l'assemblée constituante , demande une indemnité 

l 

de 6000 liv. pour les avances qu’il a faites. 

Un médecin fait hommage d’un mémoire sur 
les maladies auxquelles sont sujets les soldats de 
nos armées. 

Les citoyens du premier bataillon des volontaires 
de la ville de Rouen offrent une somme de 1300 
liv. pour les frais de la guérre. - ’ ' * 

A a 
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Hardy fait part à la convention d’un arrêté de 
la commune de Rouen , qui enjoint aux contre-*- 
révolutionnaires réuni* dans cette ville de retour- 
ner chez eux. 

La convention confirme cet arrêté. 

Après avoir entendu le rapport de la commis- 
sion des monumens , la convention décrète ce qui 
sait : 

La convention nationale décrète que le pouvoir 
exécutif fera dresser , sous le plus bref délai , un 
état de tous les effets mobiliers qui se trouvent à 
Saint-Denis, soit aux casernes ,.soit dans différeus 
dépôts militaires , et d’en disposer de manière 
qu’ils puissent être utiles au logement, dans uir 
des bâlimens nationaux , des bataillons qui pas- 
sent à Saint - Denis , et soulager d’autant les ci- 
toyens de cette commune. 

On fait lecture d’une lettre des commissaires de 
la commission de l’armée du Nord; datée du i 3 
octobre 179a, par laquelle ils préviennent la con- 
vention que les gendarmes nationaux à pied de 
la première division , arrivés le 9 à Cambrai , se 
sont portés en force aux prisons , et ont délivré 
les prisonniers , excepté Canone d’Hercique , pré- 
venu de vol ; ceux de la deuxième division , arri- 
vés le to , ont coupé la tête à ce d’Hercique. Les 
chefs du second bataillon franc , qui était en gar- 
nison à la citadelle, eu ayant fait fermer les por- 
tes , pour empêcher leurs soldats de se joindre aux 
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gendarmes , 1 * citoyen Besombre , second lieute- 
nant-colonel de ce corps, a été victime des ef- 
forts qu’il a faits pour faire rentrer ses soldats 
dans l’ordre. Dénoncé par eux aux gendarmes , 
ils lui ont coupé la tête. Le capitaine Legros , 
du sixième escadron de cavalerie , a été décapi- 
té , et sa tète promenée au bout d’une baïon- 
nette. Le désarmement qui avait en lieu à Cam- 
brai . a causé une insurrection : le maire a été 
menacé , et ne s’est tiré d’affaire qu’en prouvant 
qu'il n’avait fait qu’obéir à la loi et aux ordres 
du département. On craint qu’à l’arrivée de la 
troisième division de gendarmerie à Cambrai , 
cette ville ne soit le théâtre de nouvelles scènes, 
et que ces trois divisions , réunies à Douai , n’y 
portent le trouble. Trois des commissaires s’y sont 
transportés. 

Cette lettre est renvoyée aux comités de la 
guerre et de sûreté générale , pour en faire la 
rapport séance tenante. 

Le même secrétaire fait lecture d’une lettre du 
contre-amiral Truguet au ministre de la guerre. 

Abord du Tournant, au mouillage du Golfe-Juan, 
le i.« r octobre 179a , l'an t.* r de la république. 

Citoyens, il appartient au général Anselme de 
vous rendre compte des succès des armées com- 
binées ; c’est le droit du chef supérieur dans les 
opérations concertées aujourd’hui. Citoyens , la 



2G2 TtV 14 octobre 179a. 

conseil est instruit que les trois couleurs flottent 
sur INice , sur Ville-Franclie et le fort Montal- 
ban î il est de mon devoir de mettre sous vos yeux 
la conduite qu’a tenue dans cette entreprise l’ar- 
mée navale , afin que les braves marins qui la 
composent , participent à la mention dont la con- 
vention nationale voudra sans doute récompenser 
les succès du .Midi. 

A peine arrivée auprès du général Anselme t 
l’escadre , sans perdre un moment , a établi sa 
croisière devant Nice et Ville-Franche ; elle a in- 
tercepté l’entrée de scs portes , et pas un bâti- 
ment n’a pu y pénétrer ; elle n’a cessé dévoluer 
en bon ordre , et de démontrer à des étrangers , 
égarés par nos émigrés , une force de mer im- 
posante par sa tenue et l’ensemble de ses mou- 
vemens de guerre. 

Les équipages savaient que nous devions at- 
taquer par mer, tandis que les troupes de ligne 
forceraient le passage du Var; ils soupiraient après 
ce moment : oui , citoyens , et c'est avec atten- 
drissement que je leur rends ce témoignage ; c’était 
avec une joie inexprimable qu’ils voyaient appro- 
cher l’instant de l’attaque. On les avait effective- 
ment prévenus ( car nos ennemis sont par-tout ) 
que nos vaisseaux couraient le danger d’étre je- 
tés sur celle côte périlleuse ; que toutes les bat- 
teries qu’ils voyaient , n’étaient pas les seules à 
craindre et qu’il yen avait de masquées, dont 
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plusieurs à boulets rouges ; que le fort Montal- 
ban les accablerait de bombes ; eb bien , citoyens , 
tous ces détails ne fesaient qu’irriter leur coura- 
ge ; et si je les eusse crus , j’aurais dévancé le 
moment combiné de nos attaques. L’humanité en 
a disposé autrement , et l’appareil imposant de 
nos forças de terre et de mer , ont obtenu le suc? 
cès le plus éclatant à la cause de la liberté. 

Quant à moi , citoyens , je n’ai fait qu'obéir 
aux ordres et aux réquisitions du général Ansel- 
me , et je n’ai pas même le mérite d’avoir excité 
par mon zélé ardent celui des capitaines , des 
officiers et des marins qui sont sous mes ordres: 
j’ai parlé du danger, mais en même-tems delà 
gloire; et à l’instant mille cris de vaincre ou mou- 
rir ont éclaté. 

Le contre-amiral commandant les forces navales 
de la méditerranée. Signé, TrüGüet. 

La mention honorable en est décrétée. 

On lit un grand nombre d’adresses d’adhésion 
an décret qui abolit la royauté. 

Une compagnie de volontaires de Montpellier 
fait offrande d’une somme de aata livres i5 sous 
pour les frais de la guerre. 

A r . . . Un ci-devant comte de Bria , du dis- 
trict do Saint-Pol , département du Pas-de-Ca- 
lais , avait été élu commandant de la gendarme- 
rie nationale. A l’époque de la fuite du roi, il 
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avait voulu fuir avec lui } il fut arrêté et reçoit- 
duil à son château de Bria. Il a ensuite donné 
sa démission de commandant de la gendarmerie, 
pour obtenir un passeport , et passer chez l’étranger. 

Le directoire du district de Calais l’a traité 
comme étranger: je crois qu'il -a eu tort, et qu’il 
devait être traité comme émigré. Je demande donc 
qu’on improuve la conduit* du directoire du dis- 
trict de Calais , et que le ci - devant comtes de 
Bria soit considéré comme émigré. 

Gette proposition est renvoyée au conseil exé- 
cutif. 

Guflroy propose à la convention d’arrêter l’en- 
voi du présent d’usage , présenté par l’ambassa- 
deur du roi à la Porte Ottomane , au tyran de* 
Turcs, 

La convention passe à J’ordre du jour sur celte 
proposition. 

Sur la proposition de Cambon , le décret sui- 
vant est rendu t 

La convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité des finances , décrète co 
qui suit : 

Art. I.* A compter de ce jour, le nombre 
des régisseurs des douanes de la république fran- 
çaise , sera réduit à trois. 

II. Le pouvoir exécutif est autorisé à choisir 
parmi les régisseurs actuels ou parmi les prépo- 
sés de la régie des douanes, trois personnes qqi* 


y* 
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par leur talent, leur activité et leur civisme , soient 
capables d’accepter les places de régisseurs. 

III. Les trois nouveaux régisseurs procéderont , 
sans délai , sous la surveillance du pouvoir exé- 
cutif, au remplacement des agens et préposés de 
cétie administration , qui n’auraient point obtenu 
la confiance publique. 

IV. Le traitement des commis du bureau cen- 
tral de ladite régie , sera réduit , à compter du 
premier janvier prochain , à la somme de 1 00,000 
livres par an. 

Un pétitionnaire dénonce un attentat commis à 
Charlevilie , relativement à des envois d'armes et 
de tire-boures. Les agitateurs ont cherché à per- 
suader au peuple que ces envois étaient destinés 
à l’étranger. Le peuple et quelques volontaires du 
bataillon de Seine et Oise se sont portés tumul- 
tuairement à la maison commune. En vain le 
maire , les officiers municipaux , et les volontaires 
du bataillon de la Nièvre , se sont opposés h leur 
fureur , et ont réclamé l’exécution de la loi. Le 
citoyen Jusserot a été renversé , arraché des mains 
du maire , traîné dans la place , percé de coups 
de baïonnettes ; sa tête a été tranchée , et por- 
tée dans les rues de Charlevilie et de Mézieres. 

Telle a été la fin d’un homme qui , né dans 
nnç classe de préjugés , a toujours été fidelle à 
sa patrie , et s’est attaché à mettre dans le cœur 
de ses deux fils , l’amour de la liberté et de l’é- 
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galité. Sa veuve , née Corse , n’avait apporté pour 
dot que des vertus ; elle n’a pas même de quoi 
retourner dans le lieu de sa naissance. De ses 
deux fils , l’un est âgé de i3 ans, et l’autre de 
«5. Elle sollicite un secours de la convention. 

Cette pétition est renvoyée au comité des se- 
cours publics , pour en faire le rapport demain. 

Serre offre , au nom d’un volontaire du deu- 
xième bataillon des Hautes-Alpes , qui ne «eut 
pas être connu , 6 liv. pour les frais de la guerre , 
provenant de ses épargnes. ( On applaudit. ) 

Des artistes de Lyon , qui avaient découvert le 
moyen de fondre sans alliage la matière rebelle 
des cloches , dénoncent le ministre Clavière , pour, 
leur avoir fait éprouver des traiiemens pleins d'hu- 
miliation et d’injustice , pour avoir cherché 4 faire 
révoquer leurs décrets rendus en leur faveur , et 
s’étre servi, pour leur intenter un procès, d’une 
lettre qu’ils avaient adressée au ministre Roland , 
qui l’avait envoyée au ministre des contributions 
publiques , avec une apostille très-pressante. 

Cette pétition est renvoyée au comité des as- 
signats et monnaies. 

Un citoyen présente à la convention un enfant 
dans les yeux duquel la nature a gravé un cadran 
parfait. 

La convention charge son comité des secours 
de lui faire un rapport pour placer cet eufunt. 

Chabot j rapporteur du comité de la guerre f 
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fait un rapport sur les événemens de Cambrai , 
après avoir observé qu’il est important de ne ja- 
mais anéantir la responsabilité des agens ministé- 
riels: il propose un simple renvoi au pouvoir exé- 
cutif. 

Ce renvoi est décrété. 

La séance est levée à quatre heures et demie. 


N.» CCLXXXIX. 

DU i 5 OCTOBRE 179 a. 
L’an premier de la République française. 


CONVENTION NATIONALE. 


SÉANCE nu l 5 OCTOBRE. 

Un secrétaire lit une lettre des administrateurs 
du district de Lille , par laquelle ils font diverses 
demandes en faveur des habitans de Lille , qui 
toutes sont renvoyées aux comités qu’elles con- 
cernent. 

Le meme secrétaire lit une autre lettre des 
commissaires de la convention , envoyés dans les 
départemens qui avoisinent les Pyrénées. Ils écri- 
vent de Bordeaux, qu’en arrivant dans cette ville , 
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ils ont travaillé à fixer le plan ,de leurs opéra- 
tions. Ils annoncent qu’ils oui cru nécessaire de 
lever une armée de 40,000 hommes pour la dé- 
fense de la frontière des Pyrénées ; de mettre les 
places de guerre en défense ; de former un corps 
d’arlillerie et des magasins de vivres suffisans pour 
une armée de 4 0 ' 000 hommes. Les commissaires 
•jontent qu’en conséquence de ces besoins , ils ont 
fait dans les départemens voisins uns réquisition 
pour la levée des bataillons qui doivent composer 
l’armée des Pyrénées, qu’ils ont fixée à 4 °> 0O ° 
hommes, quoiqu’ils puissent la porter à 100,000. 
— Ils se plaignent , au nom de ces départemens , 
du mauvais état des routes, qui rend la commu- 
nication difficile. Ils demandent aussi un mode 
de répartition plus simple des contributions , et 
particulièrement du droit de patentes qui pèse 
beaucoup trop , disent-ils , sur la classe indigente 
des citoyens. Ils assurent que par-tout le peuple 
est plein de confiance dans la Convention natio- 
nale. — Ils finissent par dire qu’ils vont quitter 
Bordeaux pour se[ rendre à Bayonne. 

On fait lecture d’une lettre des commissaires 
envoyés à l'année du Nord; elle est ainsi conçue 1 
u Citoyens, l’étroite défensive à laquelle les cir- 
constances avaient réduit la guerre sur cette fron- 
tière , ont occasionné des ravages et des pertes qu’il 
faudra venger. Les barbares qui ont osé commettra 
tant d’horreurs , doivent être chassés et poursui- 
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Vis comme des brigands. Il faut , sans nuire au 
peuplp qui habite les Pays-Bas , dédommager la 
république de ce que les tyrans autrichiens lui 
coûtent. Il faut, par des victoires, prouver au 
peuple belgique qu’ou veut pour lui la ' liberté 
qu'il désire , et que ce n’est pas impunémeut que 
ses tyrans se sont livrés à des actes de barbarie 
dont nous devons vous épargner les détails qui 
votas feraient frémir. Il ne suffit pas , pour triom- 
pher à la guerre , d’avoir de bons généraux et 
d’exceHenjes troupes ; il faut encore donner aux 
soldats tous les moyens de résister à la pluie ét 
au froid: vous connaissez le climat du pays où les 
troupes de la république vont faire la guerre; il 
leur faut les moyens de le braver. Nous vous 
demandons pour eux des souliers , des habits , 
des capottes. Ils vont faire la guerre à des escla- 
ves bien armés ; il ne faut pas que , faute d’ar- 
mes , l’homme libre périsse sous les coups de l’au- 
dace : nous vous demandons des armes pour ceux 
qui n’en ont pas ou qui eu ont de mauvaises. 
Les bataillons de, volontaires de Saint- Quentin et 
d’autres districts , brûlent de l’envie de venger leurs 
frères et de se signaler pour la causé de la li- 
berté dans le territoire étranger. Si l’on veut pro- 
fiter de leur patriotique dévoûment , il faut les 
armer. Le moment des événemens qui délivreront 
cette riche et malheureuse frontière approche. 
Péjà Labourdonnaie est en mouvement avec 12,000 
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hommes; demain il campera derrière Lille , cou- 
vert de tout ce que la nature du pays peut met- 
tre d’obstacle entre deux armées ; Lomrae et Hau- 
bourdin appuieront â-peu-près ses ailes. Les pos- 
tes importaus du Quesnoi , de Ponl-Rouge et de 

Marquette, jusqu ici défendus avec autant de bra- 
voure qu’attaqués avec acharnement , seront sou- 
tenus puissamment par cette position , qui per- 
mettra même de s’étendre sur la Lys , que les 
ennemis ont desséchée autant qu’ils l’ont pu , en 
levant les écluses de Menin et de Commmes. 

M Vous voyez , citoyens , que le moment est ar- 
rivé , oh la république va se montrer sur cette 
frontière forte et victorieuse ; grande et sage dans 
les Pays-Bas , et oh sa sagesse et les droits de 
l’homme déterminant la mesure de sa vengeance , 
annonceront h l’univers quelle différence il y a 
entre la vengeance des despotes et celle d’un peu- 
ple libre.» 

Cette lettre est renvoyée au comité de la 
guerre. 

On lit une lettre du général Dumourier aux 
habitans de Lille ; en voici l’extrait: 

« Citoyens, mon cœur souffre du triste état ou 
vous vous trouvez. J’accours à votre secours à la 
tête d’une armée de 40,000 hommes , devant les- 
quels vient de se dissoudre une armée de brigands 
que des trahisons avaient introduits sur le territoire 
français. Vous vous joindrez à moi , et nous re~ 
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pousserons , de concert , les vils satellites des des- 
potes qui vous ont fait tant souffrir ; nous les 
poursuivrons jusque dans leurs foyers , où nous 
déploierons l’étendard de la liberté , autour duquel 
se rallieront les malheureux qu’ils tiennent asser- 
vis- Je vous demande encore huit jours de pa- 
tience pour avoir le tems de me rendre à 
vous. » • 

On lit une proclamation des commissaires aux 
habitans de Lille , dont voici l’extrait : 

Citoyens , vous venez de prouver à l’Europe 
votre amour pour la liberté et votre haine pour 
la tyrannie. 

Vous avez vu périr vos frères , réduire en cen- 
dres une partie de vos propriétés , et vous êtes 
restés fidelles au poste où la patrie et l’honneur 
vous avaient placés. Vous vous êtes élevés à le 
hauteur de la révolution mémorable et salutaire 
du iu août dernier. Vous êtes dignes d'être ré- 

Au milieu de l’incendie, prêts à périr sousles 
décombres de vos habitations , votre voix 11e s’est 
fait entendre que pour crier : vive la nation, pé- 
rissent les despotes; nous voulons être libres , et 
nous le serons ! 

Ces brigands de l’Autriche , ces lâches émi- 
grés , peuvent détruire, avez vous dit, toutes nos 
«tabous ; mais les remparts de la place nous res- 


publicains. 
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teront, et les habitans et la garnison de Lille nti 
ne rendront point. Citoyens ! vous avez bien mérité 
de la patrie. 

Les commissaires de la Convention national* 
étaient venus partager vos dangers. Les répresen- 
tans de la république française doivent donner 
l'exemple de mourir en défendant la souveraineté 
du peuple et son indépendance. 

Ils veulent assurer de tout leur pouvoir la li- 
berté et l’égalité , sous l’empire des lois. 

Vous venez , par votre courage , par votre at- 
titude fière et imposante , de placer une colonne 
au grand édifice de la félicité publique. 

La Convention nationale , à qui nous allons 
transmettre le tableau affligeant de votre situation , 
applaudira à votre patriotisme. Elle ne tardera 
pas à acquitter, envers les citoyens de Lille , une 
Bette sacrée. Vos pertes sont considérables : vous 
serez justement indemuisés. Comptez sur sa sol- 
licitude paternelle. 

Les rois furent toujours inhumains et parjures. 
Les reprêsentans du peuple ne manqueront jamais 
à leurs engagemens. Ils ne veulent que son bon- 
heur ; ils veilleront sans cesse au salut de la ré- 
publique et à la prospérité de la grande famille. 

Citoyens , n’oubliez jamais qu’un roi parjuré 
et corrupteur est la cause que ses satellites , que 
des rebelles , ont porté le fer et la flamme sur 1» 
territoire français; qu’ils ont massacré vos frères j 

qu’ils 
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qu’ils ont ravagé vos moissons ; qu’ils ont incendié 
Vos habitations. 

Vouez à ces monstres altérés de sang humain 
une haine éternelle , et qu’ils sachent que les pa- 
triotes français , plutôt que de courber leur téta 
sous le joug affreux du despotisme , sont tous ré- 
solus à périr les armes à la main. 

A Lille , le 8 octobre 1 79a , l’an 1 , er de la 
république française. 

Signés , E. J. M. DaoüST , GtJSTAVE Doulcet, 
J. F. B. Delmas , A. Bellegakde , P. J. Dchem , 
Ernest Ddquesnov. 

Araelot annonce à la Convention qu’il va être 
brûlé une somme de 4 millions en assignats. 

Le ministre de l'intérieur demande à être au- 
torisé à donner les chevaux de la cour aux sol- 
dats et officiers de l’armée qui en ont besoin. 

Cette demande , convertie en motion , est dé- 
crétée. 

On lit une pétition des citoyens d’Arles : ils de- 
mandent que le rapport relatif à cette ville soit 
fait , et qu’il soit enfin prononcé sur le sort des 
coupables. 

Sur la proposition de Rabaut , la convention 
ajourne à demain le rapport. 

On lit une lettre du ministre de l’intérieur qui 
fait part à la convention de l’acte d’héroïsme de 
plusieurs habitans de Confiant , qui ont désarmé 

j»,® PÉRIODE. T»m. III. \ / S 


■\ 


Digitized by Google 



3*4, DU OCTOBRE 179a. 

quatre soldats autrichiens , et Les ont conduits ptî- 

sotmirrs à Metz. 

La mention honorable de cet acte est décrétée. 

Le citoyen Ghappe demande A être autorisé , 
par un décret , à ré.ablir les dispositions qu il avait 
faites à Belleville , pour construire des signaux , 
aux moyens desquels la convention pourrait avoir 
une réponse des frontières , dans une même se'an- 
ce. Les habitai» de Belleville , croyant que le 
citoyen Cliappe voulait établir des communications 
avec les émigrés , ont détruit les préparatifs du 
citoyen Cliappe. Il demande donc que la conven- 
tion , par un décret , dissipe les inquiétudes des 
citoyens de Belleville , et qtl’elle prenne sa de- 
mande en considération. 

Sur la proposition de Rabaut, cette pétition est 
renvoyée au comité d’instruction publique. 

Dartigovte , député des Landes , remet sur le 
bureau , ou nom de Lebrun , brigadier de la 
gendarmerie à cbevnl , à la résidence de Saint- 
Sever , et actuellement à Versailles , la mon- 
ture complette d’une épée en argent, qu’il a enlevés 
A un émigré , et qu’il olfre pour les frais de la 
guerre. 

Les membres du directoire des postes et des 
divers employés dans l’administration de la poste 
de Paris , envoient à la convention une somme 
de 2,091 liv. pour le mois de septembre , avec 
,UB- certificat du directeur des mouuaies , qui cous-. 
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tâte quil a été déposé à l’hôtel des monnaies, g 
mars 6 onces , a gros d argent , ainsi qu’un ca- 
lice avec sa patèrie j deux burettes et un porte- 
burettes d’argent , provenant de la chapelle de la 
poste , enfin un calice et une patène donnés par 
la confrérie de la poste, 

La mention honorable de ces offrandes est 
décrétée. . 

Chabot. Vous avez observé , sans doute , qué 
la lecture des lettres et adresses fait perdre un 
très -long te ms à la convention. Je demande qu’ou 
ne lise ici que les lettres et dépêches qui nous 
viennent des généraux ou des commissaires aux 
armées , et que toutes les autres lettres et péti- 
tions soient renvoyées à un comité qui en ferai 
son rapport le dimanche, 

La convention passe à l'ordre du jour sur cetta 
propositiou. 

On lit une lettre des commissaires à l’armée 
du Midi , et une note du magnifique conseil de 
Genève aux commissaires. 

De Carouge , ie 8 octobre 1 793 , l'an 1 . ,r de ld 
République. 

Nous sommes arrivés à Carouge , ainsi que 
nous vous l’avions mandé: le général y était arrivé 
le 6 , et avait déjà eu une confétence avec de» 
commissaires du magnifique conseil de Genève, La 
«itoyen Châleauneuf , ci- devant résident de kt 

$ * 
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nation à Genève , nous a rendu compte de sft 
conduite ; et en vous exprimant , au nom de la 
légation , son adhésion et son respect pour vos 
décrets , il nous a remis 800 liv. pour les frais 
de la guerre contre les tyrans : nous les joignons 
à cette dépêche. Le club patriotique de Remilly , oii 
nous avons reçu les hommages des citoyens pour 
la convention nationale , nous a remis 5 o livres 
pour le meme objet , que nous joignons égale- 
ment ici. Le citoyen Charlier , lieutenant-colonel 
de la légion des Alpes , fait hommage à l’assem- 
blée de sa croix de Saint -Louis. Il serait utile 
que l’assemblée s’occupât de la proposition que 
le ministre Servan avait faite à la législature der- 
nière. La croix de Saint-Louis ne peut plus exister 
dans la république française , mais la majorité 
des officiers attend que la convention nationale 
ait prononcé. 

Le décret que l’assemblée a rendu concernant 
les volontaires qui seraient autorisés à rentrer dans 
leurs foyers au mois de décembre prochain , ne 
nous a pas paru assez positif : les soldats qui se- 
ront mis en cantonnement , ne se considéreront 
pas comme étant en présence de l’ennemi. Nous 
prions l’assemblée de vouloir bien ne laisser à la 
malveillance aucun moyen de désorganiser les ar- 
mées de la république. Un nommé Fontenelle , 
lieutenant-colonel de chasseurs, avait déserté à 
l’ennemi la veille de l’entrée des troupes françaises 
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•en Savoie. Nous avons cru honorer ce brave régi- 
ment et le dédommager de ce désagrément , en 
nommant à la place de ce traître le citoyen Gar- 
nier, lieutenant-colonel du bataillon de Marseille, 
à qui la république française doit son existence 
et sa liberté : si toutes nos pertes étaient ainsi 
réparées , l’Europe ne larderait pas à demander 
la paix à la France. 

Nous avons reçu ce matin la visite du noble 
prévôt , conseiller d’état de la république de 
Genève: il nous a apporté la lettre ci -jointe que 
nous envoyons en original à la convention natio- 
nale ; il nous a assurés de vive voix de tous les 
sentimens de respect et de fraternité de la répu- 
blique ; il allègue les traitée qui autorisent cette 
république pour la conservation de la neutralité , 
lorsque la France et la Savoie sont en guerre , 
à requérir une garnison suisse des cantons de 
Berne et de Zurich : nous avons répondu que 
n’ayant point de mission pour traiter avec la ré- 
publique de Genève , c'était au général qui tenait 
tes ordres du conseil exécutif de France , à ap- 
précier les observations du magnifique conseil Je 
Genève ; mais que pour répondre individuelle- 
ment , et autant qu’il était en nous à la marque 
d’estime et de confiance qu’il voulait hien nous 
donner, nous croyions pouvoir l’assurer, qu’au- 
tant la ville de Genève avait droit de compter 
sur l’amitié et la loyauté de la république fran- 
çaise , autant la convention nationale avait droit 
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4e s’affecter d’un acte de défiance , qni ne tr»*. 
▼ait pas même d’appui dans les traités énoncé» , 
puisque la Savoie étant entièrement soumise aux 
armes de la France , et ne s’y trouvant pas un 
seul piémontais , il n’y avait aucune guerre dans 
leur voisinage ; qu'ainsi ces mesures de précau* 
tion , prises par le magnifique conseil, ne pouvaient 
avoir que la France seule pour objet, cp qui était 
autant inutile qu’injurieux pour une natiou dont 
la forme du gouvernement actuel était le plus sûr 
garant de ses engagemens. Les piémontais ont 
repassé les monts ; nous leur avons pris encore 
4 pièces de canons et beaucoup d'effets. La Savoie 
est parfaitement libre , et le général Montesquiou 
peut sans inconvénient rassembler toutes ses for- 
ces au point qui lui sera indiqué. 

Nous avons vu avec peine que dans cette ar- 
mée , qui sera peut-être destinée à faire inees- 
tamment un siège important , et où il doit y avoir 
une brigade du génie , il n’y ail pas un seul offi- 
cier de ce corps. Le général Montesquiou nous 
a dit qu’ayant donné un ordre à un des officiers 
supérieurs du génie , il lui a répondu qu’il l’avait 
pris pour son aide>de-camp. Nous croyons que 
le petit nombre d’officiers de ce corps qui reste 
attaché au service de la nation, mérite la plus sé- 
rieuse attention de l’assemblée nationale. 

Les commissaires de l’asf emblée nationale c/*» 
t/oyés dans (année du Midi , DcBOlS-OK-CfUNCÊ ^ 
Lacombe - Saint r Michel , Gaspajun, 
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Note du conseil de la République de Genève. 

Citoyens , le chois qui a été fait des personnes 
pour agir dans le voisinage de notre république, 
a’u nom de 1a nation française , nous persuade que 
vous accueillerez avec intérêt les observations que 
vient vous présenter un état inde'pendaut et libre , 
ancien allié de la France , et qui n’a pu voir se 
former , sans de vives alarmes sur ses frontières , 
des rassemblemens de troupes , des dépôts d ar- 
tillerie , des convois de munitions , et en général 
tout ce qui précède et annonce des expéditions 
oppressives. Unis depuis plus de deux siècles, par 
les alliances les plus saintes avec nos alliés du 
corps helvétique , pour nous fournir réciproque- 
ment des secours mutuels dans les cas de dangers , 
nous avons requis de nos alliés de Zurich et de 
Berne , les troupes qui étaient nécessaires pour 
notre sûreté , et ces bons et fidelles amis se sont 
empressés de déférer à notre réquisition confé- 
dérale. Vous êtes trop éclairés et trop justes , 
citoyens , pour voir dans cette mesure autre chose 
qu’une précaution purement conservatoire , et qui 
résultait nécessairement et de notre situation ac- 
tuelle et de nos intimes rapports avec la nation 
helvétique. Aussi nous nous faisons un devoir de 
vous déclarer , citoyens , que fermement résolus , 
ainsi que nos alliés , à persévérer dans la plus 
exacte neutralité ; n’ayant , non plus que nosdita 
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alliés , aucune part directe ni indirecte k aucun 
système quelconque de coalition contre la nation 
française ; nous n’avons d’autre but que de con- 
server une indépendance qui depuis long- teins 
fait notre bonheur ; et qu’éloignés de toute dé- 
marche offensive , il n’ébt aucun sacrifice que nous 
ne soyons déterminés à faire pour nous main- 
tenir dans les avantages précieux que nous avons 
reçus de nos pères. 

Nous ne doutons point que vous , citoyens d« 
la natiou française , ne voyiez avez intérêt chez 
nous des sentimens que l’honneur avoue , et qui 
caractérisent toujours les peuples véritablement li- 
bres ; nous souhaitons néanmoins que vous soyez 
instruits avec plus de détails de la parfaite loyauté 
de nos dispositions à l’égard de la France , et 
nous envoyons dans ce but, auprès de vous, notre 
prévôté et conseiller d’état , notre bien aimé frère, 
vous priant d’ajouter une entière eréant* à tout 
ce qu’il sera chargé de vous dire de notre part , 
sur-tout aux assurances qu’il a ordre de vous offrir 

de notre attachement sincère à la nation française , 

* ' 

•t des voeux que nous faisons , citoyens , pour 
votre convention et votre bonheur. 

Nous sommes très -parfaitement , citoyens , vos 
très-humbles serviteurs, 

Les syndics si conseil de Genève , PtrcjtAis , 
conseiller et secrétaire- d'état , le 8 çttolre 179a. 
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Manuel. La croix de Saint - Lonis est une tache 
sur un habit : il la faut effacer. La croix de Saint- 
Louis était la marque dont les rois notaient leurs 
esclaves. Je demande que , dans une république, 
on voye enfin disparaître toutes ces marques dis- 
tinctives , et que tous les officiers qui en sont dé- 
corés , soient tenus de les remettre sur le bureau 
de la convention. 

Sergent. Je demande, par amendement , à la pro- 
position de Manuel , que les porteurs de croix de 
Saint-Louis soient obligés de remettre aussi è le 
convention les brevets dont ces croix de Saint- 
Louis sont accompagnés. 

Manteau. La croix de Saint-Louis appartient & 
ceux qui l'ont reçue , et par conséquent on ne 
peut les obliger de la déposer entre les mains de 
la convention. Je demande donc qu’on se contente 
de décréter la suppression de la croix de Saint- 
Louis , et qu'on passe à l’ordre du jour sur la 
proposition de forcer ceux qui en ont été déco- 
rés , de les remettre sur le bureau de la conven- 
tion nationale. 

Après quelques débats , la convention décrète la 
suppression de la croix de Saint-Louis, et renvoie 
aux comités de constitution et de la guerre les 
autres propositions qui ont été faites. 

Gorsas dépose sur le bureau , au nom du ci- 
toyen Duval Mondetour , deux sommes de 1S0 
livres chacune pour les habitans de Lille et de 
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Thionville , avec un brevet et une croix de Sainte 
Louis dent il était décoré. II remet en même-* 
tems une somme de 75 livres au nom de la ci- 
toyenne Moite , dont elle destine 5o livres pour 
les habitaus de Lille , et a5 livres pour ceux de 
Tltionville. 

La Convention décrète la mention honorable 
de celte offrande. 

Un membre du comité de la guerre propose 
un projet de décret tendant à proroger le terme 
de l'engagement des volontaires soldés , fixé an 
premier décembre pa. 

La convention rejette ce projet de décret , et 
décide qu’il sera fait une adresse aux volontaires , 
pour les engager à rester à leur poste. 

Sur la proposition d'un membre , il est décrété 
que le comité de la guerre sera renouvelé. 

Rouyer. Vous avez désiré des détails sur le 
camp de Paris , sur les désordres qui y ont régné 5 
vous avez) également désiré conuatire ce qu’il 
en a coûté jusquà ce jour , ainsi que ce qu’il en 
coûtera encore pour achever les ouvrages : et vous 
avez renvoyé l’examen de ces differens à vos trois 
comités réunis. 

Votre commission a déjà mis sous les yeux du 
corps législatif la série des événemens auxquels les 
désordres pouvaient être attribués. Elle lui en a 
proposé le remède dans un réglement dont il a 
été décrété les dispositions. Elle n’avait pu s* 
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procurer les renseignemens nécessaires pour éta- 
blir l’état des dépenses faites et l’aperçu de celles 
A faire. Ce n’est que depuis peu de jours que 
vos comités réunis les ont roçus des différentes 
administrations. Ils Dont pas perdu un instant 
pour le mettre en état de remplir vos vues. Je 
vais soumettre à votre sagesse le résultat de leur 
travail. 

Vos comités ont pensé devoir vous présenter 
d’abord un précis rapide des faits antérieurs A 
votre réunion , pour vous mettre a portée d eu 
saisir l’ensemble. 

Peu de teins après que le corps législatif eut 
rendu le décret pour Va formation dun camp 
sous Paris , le conseil-général de la commune pro- 
posa le citoyen Belair pour en diriger les travaux , 
et elle le chargea de les commencer sans délai ; 
ce qu’il fit. Si avant de faire travailler , ce direc- 
teur-général avait tracé un plan , s’il avait eu 1 at- 
tention d’en soumettre l’ensemble et les détails au 
ministre de la guerre , principalement chargé d en 
■suivre l’exécution ; s’il lui avait fait approuver ses 
mesures , s’il les avait ensuite communiquées au 
conseil-général de la commune ; s’il avait indiqué 
la marche du travail , le nombre et l’espèce des 
ouvriers à employer , la manière de les distribuer 
sur le terrain ; s’il avait enfin pris tontes les pré- 
cautions convenables , l’ordre se serait établi dès 
le principe , et l’on doit présumer qu’il u’aurait 
pas été difficile de le Biaïutcuir, 
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Loin de suivre cette marche , le directeur eut à 
peine tracé une partie de son plan , qu’il appela 
des travailleurs. Il en vint un grand nombre sous 
la direction de la commission on de la commune. 

A ceux-ci s’en joignit bientôt une foule de bonne 
volonté , qui commencèrent à mettre de la con- 
fusion dans les ateliers. Ce n’était <ju’à travers des 
difficultés sans cesse renaissantes que l’on parve- 
nait à contenir cette multitude et à diriger le tra- 
vail , lorsqu’enfin toute surveillance devint impra- 
ticable. Le désordre fut porté à son comble par 
l’arrivée d'une affluence prodigieuse d'hommes , 
envoyés par le citoyen Williams de Varennes. 
Celui-ci, sous le prétexte d’une demande de • 
1,200 ouvriers que lui avait faite la commune de 
Paris , égaré , sans doute , par un excès de zèle , 
se permit , sans mission connue , d’enregistrer et 
d’envoyer aux travaux tous les individus qui se 
présentèrent. Il se forma dès -lors une nouvelle 
administration qui échappait nécessairement à la 
surveillance du directeur- général ; et le citoyen 
Williams de Varennes , soit qu’il y ait donné lieu 
eu non , fut publiquement présumé inspecteur- 
général des travaux. Dans cet état des choses , lç 
camp devint bientôt un vaste foyer d’intrigues et 
de cabales. Il fut le rendez-vous de ccs agitateurs 
perfides , de ces hommes qui ne sentent la liberté , 
que lorsqu’ils déchirent ou lorsqu’ils dévorent , et 
qui , sous le masque du patriotisme , ne cessent 
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d’égarer la classe précieuse , mais crédule de nos 
laborieux concitoyens. Là , ces hommes vicieux , 
endurcis dans le crime , tremblans de voir s'éta- 
blir des lois dont ils ne tarderaient pas d’éprouver 
les rigueurs ; là , dis-je , les ennemis de la patrie 
se réunissaient pour semer la méfiance , pour ré- 
pandre la calomnie , pour prêcher la liceuce , la 
révolte et la sédition. 

Affligés de ces événemens , ne se dissimulant 
pas les maux qui pouvaient en être la suite , ne 
trouvant point dans les fonctions qui leur étaient 
déléguées des pouvoirs sufiisans pour y obvier , 
les commissaires , que le corps législatif avait nom- 
més dans le prihcipe , lui proposèrent de créer 
«ne commission qui eât l’autorité indispensable 
pour rétablir l’ordre. L’assemblée adopta cette pro- 
position. Elie décréta que trois commissaires, prie 
dans son sein , se réuniraient à trois autres nom- 
més par le conseil- général de la commune de 
Paris , et aux deux ministres de la guerre et de 
l’intérieur, pour contenir les ouvriers, surveillée 
les travaux , et leur imprimer toute l’action exigé» 
par les circonstances. 

Ce fut dans ces conjectures difficiles que la 
commission entra en exercice. Après avoir atten- 
tivement recherché les sources du mal , elle en 
indiqua le remède dans un réglement que le corps 
législatif a approuvé. Vos comités se sont con-, 
vaincus que le retour de l’ordre lient essentielle^ 
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tnent à son exécution. Elle a jusqu’ici rencontré 
des obstacles. Des ouvriers regrettent le travail 
à la journée , après laquelle le fainéant et lé 
laborieux reçoivent un égal salaire. Ils refusent de 
se meure à la tâche , quoique ce régime soit 
avantageux à l’individu qui ne perd pas de tems* 
et présente à-la-fois de l’économie et de la célérité 
dans les travaux. Ceux exécutés à Saint-Denis en 
fournissent la preuve. L'administration des ponts 

• et chaussées , chargée par la commission de la 
confection d’une partie des lignes , fit venir du 
canal de Bourgogne 4 o«» ouvriers , auxquels on 
distribua à la tâche t ,800 toises. Ils en ont fait le* 
deux tiers dans un court intervalle : chacun d'eux 
a gagné un salnire honnête ; et la tranquillité, parmi 
eux, n’a pas été troublée. 

* En suivant le réglement , qui prescrit de ne 

laisser travailler les ouvriers salariés qu’à la tâche , 
il sera donc facile d’apprécier les travaux et de 
Juger le teins nécessaire pour leur achèvement. II 
tte le sera pas moins de maintenir l’ordre dans 
les ateliers. Ce réglement sera d’ailleurs d’au- 
tant plus profitable à la chose publique , qu’eu 
(«servant aux journaliers bien intentionnés ce nou- 
veau moyen de gagner leur vie, il conservera les 
artisans aux charniers et aux boutiques , où les 
maîtres voient languir leurs ouvrages , faute d« 
compagnons. • • 

Vous avez vu , messieurs , par lé compte qui 
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vous a été rendu au commencement de ce rap- 
port , que le citoyen Belair avait été nommé di- 
recteur des travaux du camp. Vos comités doivent 
vous appeler ici , que le citoyen Berruyer fut 
nomrt é général de l’armée destinée à la défense 
de Paris , lorsqu’une partie des ouvrages était déjà 
faite. Il donna ordre aussi-tôt au citoyen Belair 
de lui soumettre son plan. Il fit l’inspection des 
travaux, et il reconnut que, quoiqu’étendus et 
compliqués , ils ne protégeaient cependant pas 
■suffisamment la ville; mais il jugea qu’il serait 
impolitique et dispendieux de détruire ce qui était 
déjà fait. 11 s’attacha donc à tirer parti de ce qui 
existait en faisant les changemens indispensables, 
de. manière qu’en ajoutant le moins possible à la 
dépense , on pût obtenir le meilleur état de dé- 
fense. En conséquence , il prescrivit aux officient 
du génie , appelés par le ministre , de lui pré- 
senter un plan générai. C’est d’après le travail de 
ces officiers , que le ministre nous a communiqué, 
que nous nous sommes assurés qu’en réunissant 
le toisé tracé par le citoyen Belair qui est de 
5,700 toises ; celui de Saint-Denis à Montmartre, 
de 3,700 ; celui à l’Est de Saint-Denis , de 800 ; 
celui au Sud de Paris , de 7,000 ; enfin celui au 
Nord de Saint-Denis , de t ,800 ; le camp de Paris 
offre nn développement de 16,000 toises. 

Voilà quelle sera l'étendue de ces fortifications , 
qui , lorsqu'elles seront achevées , mettront cette 
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cité à l’abri de toute insulte et dans le cas de 
servir de retraite aux amis de la liberté , si , contre 
toute vraisemblance , les ennemis parvenaient à 
franchir les bornes que lui opposeront le nombre 
et le courage des citoyens qui ont volé aux fron- 
tières pour y défendre la république , pour chasser 
les tyrans et les esclaves qui en profauent le ter- 
ritoire. 

Mais s’il est bien constaté que du défaut d’or- 
dre et d’ensemble dans le principe , il n’est ré- 
sulté aucun inconvénient pour la force ni l’utilité 
du camp , il ne l’est pas moins qu’il a occasionné 
un surcroît da dépense qui monte à 220,000 liv. 

Vous avez , messieurs , encore vu précédem- 
ment qu’il a régné parmi les travailleurs une con- 
fusion qu’il a été impossible d’éviter. On doit 
même avouer que si elle n’a pas eu les suites les 
plus fâcheuses , cet avantage est dû à la sagesse 
de la commission , à ses talens , et surtout à la 
fermeté avec laquelle elle a constamment opposé 
aux factieux l’égide des lois ; égide sacrée devant 
laquelle un peuple républicain doit incliner sa tête 
altière , s’il ne veut pas s’exposer h abaisser de- 
vant les despotes uu front humilié et couvert d’op- 
probres. 

Mais si la commission a pu déjouer l'intrigue J 
contenir la malveillance , ses efforts , pour réglée 
la dépense , ont été impuissans. On n’avait pu te- 
nir aucuns registres des travailleurs Parennes. On 

savait 
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lavait que peu d’entre eus avaient travaillé , mais 
on savait aussi que beaucoup , et beaucoup trop 
s’étaient rendus sur les travaux. La plupart , et 
presque tous , étaient inconnus. Lors des paie- 
mens , il se présentait une foule de demandeurs, 
que l’on ne pouvait admettre ni rejeter en con- 
naissance de cause. Dans celte position embarras- 
sante , la commission adopta le parti que dictait 
la prudence , le seul qui paidt s’accorder avec la 
justice , le seul enfin praticable dans la circons- 
tance ; elle chargea le citoyen Williams de Va- 
rennes de donner des certificats à ceux venus sous 
sa direction , quoiqu’il n’eut reçu à cet effet au-» 
cune mission. Les porteurs de ces certificats ont 
été payés , et on évalue la dépense en pure 
perte , qui en est résultée , à une somme de 
a 5 o,®oo livres. 

Cet objet réuni à celui de l'augmentation des 
travaux , forme donc une dépensé inutile de 
470,000 livres* 

En y joignant celle très- utilement employé* 
de 35 o,ooo livres. 

La dépense, faite jusqu’à ce jour pour le camp , 
s’élève à 800,000 livres. 

Celle pour l’achevement des travaux sera de 
deux millions deux cents mille livres , et il ne 
peut y avoir dans ce calcul qu'une différence 
insensible , si , comme vos comités vous le pro- 
posent , vous décidez que les déblais , remblai* 

a.® Période. Tom. III. T 
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et revêtemens qui restent à faire , ne le seront 
qu’à la tâche ou à prix fait. J’ai dressé un tableau 
de tous les développera ens , qui mettra chaque 
membre de la convention à même de s’en con- 
vaincre , et aussi de s’assurer du teins qu'il faudra 
pour la perfection du camp , que nous avons 
évalué à trois mois , en y employant dix mille 
ouvriers. 

Vos comités ne doutent pas que vous ne vous 
décidiez à ordonner la continuation de ces travaux, 
dont il n’est guères possible de se dissimuler les 
avantages. 

Je ne citerai pas celui de procurer du travail à 
la classe indigente , qui pourrait cet hiver man- 
quer de moyens de subsistance, quoique cet ob- 
jet en lui- même soit bien digne de fixer voir* 
attention. 

Je ne dirai pas que ce camp , lorsqu’il sera 
achevé , servira d’école militaire à tous les citoyens, 
qui iront journellement s’y former aux travaux de 
la guerre ; que nos enfans transmettront à nos 
neveux I époque de sa formation ; que ceux-ci 
se souviendront avec enthousiasme qu’il fut fait 
par leurs peres dans les premiers jours de la. 
république ; que Paris , en conservant les arts et 
les talens qui en font un séjour agréable , pré- 
sentera un front guerrier , si convenable à la 
fierté républicaine. 

Mais en vous assurant que tous les officie» 
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généraux et les citoyens les plus expérimenté* 
dans l’art militaire , qui ont été consultés , sont 
tous d'avis que ce camp offrira la défense la plus 
imposante ; je ne craindrai pas d’ajouter qu’il ne 
contribuera pas peu à inspirer la plus grande 
confiance à tous les départemens. Ils seront sa- 
tisfaits d’apprendre que le lieu de la résidencé 
actuelle de leurs représentans est couvert par de* 
fortifications inaccessibles aux ennemis de la pa- 
trie. Us Le seront encore davantage , quand il* 
seront persuadés que si les peuples de l’Europe 
fermant l’oreille aux préceptes de la raison et d# 
la nature * aveuglément dociles à la voix des des- 
potes , sous l’oppression desquels ils gémisssent , 
servant , au mépris des liens de fraternité qui 
devraient les unir à nous , la haine de ces tyran* 
coalisés , les conduisaient vainqueurs jusqu'aux 
porte» de Paris , ce camp , qui en défendrait si 
puissamment les approches , deviendrait un asile 
sacré , un point de ralliement pour tous les ami» 
de la liberté et de l’égalité , ou , pressés l’un con- 
tre l’autre , ils sauveraient la patrie , ou »’e nseve» 
liraient avec ellei 

D’après ces considérations , vos comités réuni* 
vous proposent le décret suivant: 

Art. I.* r Les travaux du catnp seront continué» 
dans toute leur étendue. 

II. Le nombre d’hommes à y employer né 
sera pas fixé ; mai» les ouvrier» ne pourrout y 

T » 
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travailler que suivant le mode du réglement dé* 

crêté. 

IIL Ceux qui ne voudront pas travailler à la 
tâche seront censés travailleurs bénévoles , et par 
conséquent ne seront pas payés. 

IV. Il n’entrera dans le camp des gardes natio- 
naux de Paris armés , qu’en pareil nombre de 
ceux des départetnens. 

V. La commission du camp continuera d’élre 
chargée de la direction des travaux , ainsi que de 
l’exécution du présent décret. 

Goupil/eau , ex-constituunt. Je viens parler con- 
tre le projet de décret qui vous est présenté par 
Rouyer. L’objet du camp de Paris doit être un 
camp d’instruction. Or , je pose en fait que Paris 
est une seconde Capoue pour nos soldats. Je vou- 
drais deux camps , dont l’un put fournir des ren- 
forts à vos armées de la Moselle , l’autre aux 
armées de la Flandre. Je voudrais qu’on mit à 
leur tète des généraux expérimentés , et qu’on y 
établît beaucoup de cavalerie légère ; car la cava- 
lerie n’est pas dans nos armées en proportion de 
l'infanterie. Quant à la grosse cavalerie , elle n’est 
utile que dans les grandes batailles , qui , heureu- 
sement sont très-rares : elle peut toujours être 
suppléée par la cavalerie légère , qu’elle ne peut 
suppléer. Je voudrais que ces camps fussent cha- 
cun de 1 5,ooo hommes : ils seraient encore très- 
utiles dans les momens de troubles , pour arrer 
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ter les désordres , protéger la circulation des 
grains , la sûreté des personnes , le maintien des 
propriétés. 

Letourneur. L’assemblée nationale législative , 
en décrétant la formation du camp retranché sous 
Paris, adoptait une mesure dont l’exécution parut 
physiquement impossible à tous les gens de l’art: 
au milieu des circonstances orageuses qui nous envi- 
ronnaient , le tems et les moyens manquaient évi- 
demment pour mettre la ville de Paris en état de 
défense contre l’attaque présumée de nos ennemis, 
si leurs progrès sur notre territoire eussent été eu 
raison de leurs premiers succès. Mais ces travaux 
devaient produire un effet moral bien précieux , 
et qui frappa tellement tous les citoyens éclairés , 
qu’aucun d’eux n’éleva la voix contre cette pro- 
position. Il fallait rassurer les esprits faibles , il 
fallait calmer les inquiétudes ; et tout ce qui me- 
nait à ce but, devenait un service important à 
la chose publique. Mais si les événemens .ont 
changé la question sur l’utilité réelle de ces tra- 
vaux , elle n’en reste pas moins entièrement in- 
tacte : qu’il me soit permis de vous la présenter 
sous ses différens rapports. 

La ville de Paris contient les dépôts les plus 
précieux. Ces dépôts sont des propriétés nationa- 
les qu’il est de votre prudence , je dirai plus , 
qu’il est de votre devoir de mettre à l’abri de 
tous les événemens probables de la guerre. Paria 
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# été , dès l’origine , le foyer de la révolution , 
et du patriotisme qui doit en faire recueillir les 
fruits : cette belle cité sera toujours, n’en doutes 
pas , l’objet de la cupidité et des vengeances de 
nos ennemis , tant qu’il restera un tyran en Eu-: 
rope. Leurs vils esclaves ont souillé le sol de la 
liberté , son génie tutélaire les a dissipés comme 
une ombre fugitive ; mais si le sort de nos ar- 
mes nous annonce les plus heureux succès , gar- 
dons-nous, citoyens, de passer rapidement de l’état 
d’inquiétude à celui d’une sécurité imprévoyante ; 
gardons-nous sur-tout de montrer encore ce ca- 
ractère versatile et léger qu’on reprochait , à si 
jnste litre , aux français non régénérés. Qui noua 
répondra qu’une coalition formidable de puissant 
ces ennemies de notre liberté ne nous expose , 
au printems , à de nouvelles attaques , d’autant 
plus dangereuses , quelles auront été plus long- 
tems méditées. C'est dans l’avenir qu’il faut lire , 
ç’esl long-tems d’avance qu’il faut prendre toutes 
les mesures pour assurer la sainte égalité , qui fait 
l’objet de l’idolâtrie de tous les bons français : il 
faut tout prévoir , même les disgrâces ; et s’il arri- 
vait qu’une borde de brigands pénétrât encore sur 
notre territoire , que nos armées .éprouvassent 
quelques revers, peut- on se dissimuler la né- 
cessité de préparer un réfuge à leurs débris , e» 
çe réfuge doit être un camp retranché sous Paris, 
puisque c’est-là que les scélérats , qui osent nous, 
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menacer , brûlent du coupable désir d’exercer 
leurs brigandages et leurs vengeances. Attendra- 
t-on pouç se mettre en défeuse , pour reprendre 
des travaux suspendus , que des circonstances dif- 
ficiles nous mettent de nouveau dans l’impossi- 
bilité de les terminer à_ tems , aux risques de s’ex- 
poser encore aux désordres et à une confusion 
inévitable , lorsque les moyens se trouvent en dis- 
proportion avec les besoins de la pins prompte 
exécution ; non , citoyens , c’est par cette raison 
que les travaux sont moins urgens , qu’il est utile 
de les continuer, parce qu’ils seront exécutés avec 
plus d’ordre , et l’ensemble de la défensive n’aura 
rien â redouter d’une précipitation toujours nui- 
sible. D’ailleurs les camps d’instruction ne seront- 
ils pas nécessaires dans tuus les tems pour exer- 
cer vos troupes nationales? Pour formera l’art 
de la guerre cette jeunesse ardente pour la li- 
berté , et qui a déjà fait tant de sacrifices pour 
elle ? Quel plus beau spectacle pour un peuple 
libre que celui de s’exercer aux combats au sein 
même de la paix ! Il est encore , citoyens , une 
antre considération très-frappante : le travail à la 
tâche est un véritable bienfait pour la ville de 
Paris , et les ouvriers qui ont montré quelque 
répugnance à se conformer à votre réglement , 
sentiront bientôt cette vérité. 

Vous n’aurez plus rien à craindre de ces grands 
rassembletuens d’hommes oisifs , qui ne se pré» 
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Sentent au travail que pour jouir d’un salaire 
assuré et non mérité. Occupés de leurs vérita- 
blés intérêts , leur but unique sera de faire le 
plus d’ouvrage possible pour augmenter leurs bé- 
néfices ; en un mot , citoyens , tous deviendront 
laborieux , et leurs facultés morales et physiques 
acquerront de nouvelles forces. Déjà nous re- 
cueillons le fruit de ce réglement salutaire ; les 
citoyens se présentent de toutes parts pour tra- 
vailler à la tâche, conformément à la loi. L’ordre 
est rétabli', et la cause des désordres étant dé- 
truite , tout nous annonce qu’il ne sera pas trou- 
blé. Je pourrais ajouter que la ville de Paris ne 
sera pas la seule qui profitera du bienfait de ces 
travaux : un grand nombre de citoyens des dé- 
partemens y trouveront de l’occupation et leur 
salaire. D’après toutes ccs considérations , j’appuie 
le projet de votre comité de la guerre. 

Kersaint. Et moi jç fais la motion de supprimer 
totalement les travaux du camp sous Paris. Je 
peuse que cette question n’a pas été encore exa- 
minée sous tous les rapports qui doivent déter- 
miner la décision de la convention. Il s’agit de 
savoir si, dans le cas d’une défaite de la part 
de nos armées, ce serait une mesure utile, sa- 
lutaire , de se retraucher dans Paris. Je ne crois 
pas. qu’il soit un homme de guerre qui voulût 
approuver ce projet imprudent, désespéré, dé- 
sireux. Quo l’on consulte un homme qui a douu.é 
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des preuves d’une grande capacité eu ce genre, 
le général Dumourier. La France n’est plus dans 
Paris , vous le savez , et vous devez fortifier cette 
vérité par les exemples de tous les peuples qui 
ont eu , comme nous , à défendre leur liberté. 
Les grandes cités américaines ont toutes été oc- 
cupées par les années anglaises ; et Wasingtbon , 
le sage Wasingthon , n’a jamais fait la faute de 
se reufermer dans leurs murs. S’avez-vous à qui 
ces retranchemens seraient utiles , dans le cas où 
Paris serait pris ? à vos ennemis eux-mêmes. 

Il n’y a pas de doute que si l’armée prussienne 
fût venue jusqu’à Meaux , il n’en serait pas échappé 
un seul liomme ; car ce n’est pas ici un seul 
corps payé par la nation , qui les aurait repous- 
sés , c’eût été la nation toute entière. ( On ap- 
plaudit. ) Vos camps sont les quatre vingt-trois 
départemens. Quoi ! quand vous faites frémir l’Eu- 
rope , vous pourriez encore faire sous Paris un 
camp retranché ! Peut-être était-il excusable , lors- 
qu’on ignorait à quel terme s’arrêteraient les 
trahisons du pouvoir exécutif. Je demande la 
question préalable sur le projet de décret. ( Ou 
applaudit. ) 

La question préalable est adoptée. 

Les citoyens et citoyennes composant la société 
du théâtre italien , déposent sur l’autel de la patrie, 
une somme de 2784 liv. 1 4 sous, produit d’une 
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représentation qu’ils ont donnée au profit des in- 
cendiés de la ville de Lille. ( On applaudit. ) 

Le ministre de la guerre adresse à la conven- 
tion une lettre du général Anselme , dont voici 
l’extrait : , 

Extrait de la lettre du général Anselme, au ministre 

de la guerre , datée de Nice , le a octobre 1789. 

Le 3 o septembre , je fis des dispositions pour 
me porter sur la ville et le château de ViUefran- 
che ; mais ayant appris qu’une partie de la garni- 
son commençait à l’abandonner et à gravir les 
montagnes , je me mis à la tête d’un détache- 
ment de dragons , qui se trouvait sous ma main , 
et me portai rapidement vers la -forteresse ; j’en 
fis sommer sur-le-champ le gouverneur , aux mêmes 
termes que celui de Montalban , et je le trouvai 
heureusement aussi docile. La garnison , forte de 
*00 hommes , étant munie d’une étonnante ar- 
tillerie , de munitions de guerre et de bouche. 
La prise de cette ville et de ce château nous a 
rendus maîtres en même-tems d’une frégate , d’une 
corvette , de tous les magasins de marine , et de 
toutes les batteries des côtés , garnies d’une belle 
et nombreuse artillerie , qui se monte à plus de 
100 pièces. 

Ces munitions en tous genres augmentent à cha- 
que instant par les découvertes qu’on en fait dan* 
les lieux cachés : je ne puis encore -voue envoyer 
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des état* détaillés } mais je vous certifie que la 
perte des ennemis est immense ; et qu’ils ne man-, 
quaient de rien de ce qui leur était nécessaire 
pour faire une vigoureuse défense. Je vous adres- 
serai incessamment les drapeaux pris sur les en-» 
nemis ; ils seront pour la convention nationale , 
le garant de mes sentimens et de ceux de 1 armée 
que j’ai l’honneur de commander , et dont je puis 
louer l’accord et la bonne volonté. 

Sur la proposition d’un membre , il est décrété 
que le bulletin de la convention sera envoyé par 
le ministre de la guerre à tous les bataillons. 

Le ministre das affaires étrangères fait passer 4 
l’assemblée une déclaration du conseil de la ré- 
publique de Genève. 

Extrait de la lettre du conseil de Genève au président 
de la Convention. 

Le conseil tente de justifier sa conduite en s’ap- 
puyant sur les traités les plus anciens , qui per- 
mettent aux états de Zurich , de Berne et de Ge-t 
nève de se secourir réciproquement. C’était , dit- 
il , une précaution purement conservatoire et qui 
résultait nécessairement de sa situation actuelle. 
Mous nous faisons un devoir de déclarer que nous 
sommes fermement résolus , ainsi que nos alliés, 
à persévérer dans la plus exacte neutralité ; que 
nous n’avons aucune part directe ni indirecte ik 
aucun système quelconque de coalition contre la. 
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nation française; nous n'avons d'autre but quai 
de conserver une indépendance qui , depuis long- 
tems, fait notre bonheur, et de nous maintenir 
dans les avantages précieux que nous avons reçus 
de nos pères. 

Arrêté du conseil exécutif , relativement 
à Genève. 

Extrait des registres du conseil exécutif provi- 
soire , du i3 octobre 1 791 , tan i. er de la 
république. 

4 1 

Le conseil a entendu la lecture d’une lettre des 
syndics et conseil de la république de Genève , 
et après avoir délibéré sur son contenu , arrête 
qu'il sera répondu que le couseil exécutif provi- 
soire s’est référé à ses précédentes résolutions , 
et notamment à la lettre écrite le 8 de ce mois 
par le ministre des affaires étrangères au résident 
de la république française à Genève , et dont la 
publication a été ordonnée , afin qu’elle fût con- 
nue de tous les liabitans de ladite ville. En con- 
séquence , le conseil persiste à exiger , qu’en exé- 
cution des traités , les troupes suisses évacueront 
entièrement et immédiatement la ville de Genève 
et son territoire , lesquelles , d’après le texte pré- 
cis de ces traités , n’ont jamais dû les occuper 
•ans la participation et le consentement de la ré- 
publique française. Le conseil confirme l'assuranc* 
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positive donnée par le résident aux syndics et 
conseil de Genève , qu’il ne sera porté aucune at- 
teinte à la sûreté des personnes et des propriétés,' 
non plus qu’à la liberté et à l’indépendance de 
la république : en conséquence de laquelle dé-i 
claration , il est entendu que les troupes françaises 
ne devront entrer ni dans la ville de Genève, ni 
sur son territoire , dès que l’un et l’autre auront 
été évacués par les troupes suisses. 

Arrête , en outre , que la présente résolution sera 
communiquée à la convention nationale, en méme- 
teras que la lettre adressée à la convention par le» 
syndics et conseil de Genève. 

L’asseinblée applaudit à la délibération du con- 
seil exécutif, et passe à l’ordre du jour. 

Quelques articles du projet de décret sur le 
renouvellement des corps administratifs sont dé- 
crétés. 

La suite est ajournée à demain. 

La séance est levée à cinq heures et demie. 



Dü l 5 OCTOBRE 17 gai 


Sus 



De f a » H. 


Séance des amis de la Liberté et di t Égalité. 

Dans les premiers jours de son ministère , Du* 
mourier se rendit à la société des amis de la 
constitution t aujourd’hui de la Liberté et de l Éga- 
lité : dimanche i4. d «X est présenté de nouveau, 
Il y a été accueilli avec plaisir , mais sans en- 
thousiasme , comme un citoyen qui a déjà rendu 
d’iroportans services , et dont la tâche, commencée 
par des succès , est une dette sacrée dont il aura 
à rendre compte a la république» 

Il y a prononcé le discours suivant • 

« Frères et amis , vous avez commencé une 
grande époque; vous avez déchirez l’anctenne 
histoire de France qui n'offrait que le tableau 
du despotisme ; une nouvelle ère datée de cette 
révolution qui a électrisé nos armées , qui nous 
a donné le courage nécessaire pour repousser des 
forces supérieures. Nous ne sommes point fati- 
gués : les peines , la misère , la faim , ne nous 
épouvantent pas ; nous sommes plus courageux 
que jamais ; nous rendons aux despotes ce qu ils 
ont voulu nous donner. D’ici à la fin du mois, j es- 
père mener 60 mille hommes pour attaquer les 
rois , et sauver les peuples de la tyrannie. « 
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Danton , président , lui a répondu : lorsque 
Dafayette , lorsque cet eunuque de la révolution 
prit la fuite , vous servîtes déjà bien la républi- 
que en ne désespérant pas de son salut ; vous 
ralliâtes vos frères : vous avez depuis conservé avec 
habileté cette situation qui a ruiné l’ennemi, et vous 
avez bien mérité de votre patrie. Une plus belle 
carrière encore vous est ouverte : que la pique 
du peuple brise le sceptre des rois, et que les 
couronnes tombent devant un bonnet rouge dont 
la société vous a honoré ; revenez ensuite vivre 
parmi nous , et votre nom figurera daus les plus 
belles pages de notre histoire. 

Collot d’Herbois monte à la tribune et obtient 
la parole. 

« Je voulais parler de nos armées , et je me 
félictais d'en parler en présence du soldat que 
vous venez d’entendre : je voulais blâmer la ré- 
ponse du président : déjà j’ai dit plusieurs fois 
que le président ne doit jamais répondre aux mem- 
bres de la société ; mais il a répondu à tous les 
soldats de l’armée : cette réponse donne à tous 
un témoignage éclatant de votre satisfaction : Du- 
mourier la partagera avec tous ses frères d’armes ; 
car il sait que, sans eux , sa gloire ne serait rien : 
il faut nous accoutumer à ce langage : Dutnou- 
rier a fait son devoir , c’est-là sa plus belle ré- 
compense. . . . . n . Ce n’est pas parce qu’il 
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est général que je le loue , mais parce qu’il est 

soldat français. 

* 

N’est-il pas vrai , général , qu’il est beau de 
commander une armée républicaine? Que tu as 
trouvé une grande différence entre cette armée 
et celle du despotisme! Ils n’ont pas seulement 
de la bravoure, les Français; ils ne se contentent 
pas de mépriser la mort : mais ces habitans de 
de Lille et de Thionville , qui attendent de sang- 
froid les boulets rouges , qui restent immobiles 
au milieu des éclats des bombes et de la des- 
truction de leurs maisons , n’est-ce pas-là le dé- 
veloppement de toutes les vertus ? Ab ! oui , ces 
vertus sont au-dessus de tous les triomphes . . . 
Une nouvelle manière de faire la guerre aujourd’hui 
est inventée, et nos ennemis ne la trouveront pas. 
Les tyrans ne pourront rien , tant qu’il y aura 
des hommes libres qui voudront se défendre. 

Un grand nombre de nos frères sont morts 
pour la défense de la liberté t ils sont morts ; 
mais ils ont laissé des exemples qui vivent dans 
nos cœurs : mais vivent-ils ceux qui nous ont 
attaqués ? Non , ils ont succombé ; et leurs co- 
hortes ne sont plus que des monceaux de cada- 
vres qui pourissent où ils ont combattu 

Que sont devenus ces anciens généraux à grande 
renommée? Leur ombre s’évanouit devant le génie 
tout-puissant de la liberté. 

Ce n’est pas un roi qui ta nommé, Dumourier, 

ce 


\ 
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' ce sont tes concitoyens ; souviens-toi qu’un géné- 
ral de la république ne doit jamais transiger avec 
les tyrans; tu as entendu parler de Thémistocleï 
/ il venait de sauver les Grecs par la bataille de 
Saïamine , il fut calomnié ; (tu as des ennemis, 
Dumourier; tu seras calomnié, c’est pourquoi.]* 
te parle ) ; Thémistoclc fut calomnié , et il fut 
puni injustement par ses concitoyens; il trouva 
un asile cbez les tyrans; mais il fut toujours Thé- 
mistocle ; on lui proposa de porter les armes 
contre sa patrie : Mon épée ne servira jamais les 
tyrans , dit-il ; et il Se l’ettfoncà dans le cœur. 
Je te rappellerai aussi Scipion : Antiochus tenta 
de séduire ce grand homme , en offrant de lui 
rendre un ôtage précieux , son propre fils ; Sci- 
pion re'pofldit: ‘‘Tu n’as pas asseï de richesses pour 
acheter ma conscience , et la nature n’a rien aù- 
dessus de l’amour de la patrie, n 

Tu vas à Bruxelles, la liberté va renaître sous 
tes auspices ; un peuple entier va se livrer à l’allé- 
gresse ; tu rendras les eufaus à leurs pères, ‘les 
épouses à leurs époux : lë spectacle de leur bon- 
heur te délassera de tes travaux. Enfans , citoyeus, 
filles, femmes, tous se presseront autour de loi ; 
tous t’embrasseront comme leur père . . . De quelle 
félicité tu vas jouir, Dumourier! .. . Ma femme..., 
elle est de Bruxelles , elle t’embrassera aussi. 

Ce discours a été souvent interrompu par de 
Vifs applandissemeus. 

PÉRIODE. Tom. III. V. 
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' On voit que la flatterie n’a point déshonoré 
cette visite fraternelle. C’est ainsi que , chez les 
peuples républicains , une connaissance raisonnée 
accorde des hommages sévères au mérite , et fait 
encourager les citoyens qui ont bien servi leur 
pays. 


VARIÉTÉS. 

Lettre lï un Génois. 

Paris, le 1 5 octobre , Fan 1 de la Rvpubliqut. 

Dans le délire qui a gagné presque toutes les 
puissances de l'Europe, en voulant follement arre’- 
ter l’essor de la liberté , la république de Gènes 
était du petit nombre de celles qui avaient mon- 
tré de la sagesse. La première , elle avait proclamé 
une parfaite neutralité , dont son intérêt, bien 
entçndu , et ses rapports politiques et commerciaux, 
lui faisaient une foi. Si l’aristocratie pouvait être 
raisonnable , loin d’étre fâchée que la France se 
fût déclarée république , elle devait secrètement 
applaudir à ses efforts généreux ; elle lui doit de 
la reconnaissance pour avoir abaissé le ci-devant 
roi de Sardaigne , son ennemi naturel , qui tût 
- ou tard l'aurait envahie, grâces à un sénat tou-* 
jours faible , et quelquefois corrompu. 
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11 existe depuis long-tems à Gènes un comité 
autrichien qui a pour chef l’agent de Russie , et 
le secrétaire de légation de Sardaigne, Ces deux 
dignes agens des despotes sont soutenus par cetta 
faction oligarchique , composée de quelques fa- 
milles puissantes qui, après avoir dominé leur- 
patrie , à l’aide du cabinet de Versailles qui les 
payait peut-être , se sont tournées du côté de 
l’Autriche , depuis que la France libre ne veut 
plus que répandre des bienfaits parmi les peuples 
ses alliés , et non y fomenter des intrigues. Cette 
faction est venue à bout de faire donner l’ordre 
au ministre de la république en France de se 
Retirer, et compromet, par une démarche aussi in- 
considérée , l’alliance la plus utile- de la répu- 
blique. On dit que Lebrun , en digne ministre 
d’une grande nation libre , a répondu en ces ter- 
mes , dignes d’un philosophe , à M. Spinola qui 
prenait son çongé, en balbutiant des excuses 
frivoles sur son départ. « Allez, monsieur, nous 
ne voulons que des hommes, n Oui , il y en a 
à Gènes , j’ose le dire , au nom «sj mes compa- 
triotes ; ils sont à la vérité en petit nombre , mais 
ils aiment la liberté toute entière ; aussi sont-ils, 
amis sincères des français par le lien le plus as- 
suré, la conformité des seniimens. 

Ce qu’il y a de singulier dans- cette afiàire , et, 
ce qui prouve combien l’aristocratie est basse et*, 
petite dans ses moyens , c’est qu’à: l'instant oi. 
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Spinola recevait fordre de prendre son congé 
cés mêmes individus qui, autant quil avait dé- 
pendu d’eux , avaient fait subir mille désagrément 
à Semonville , lui prodiguaient des apparences 
mensongères de regret de ce qu’il allait les quitter , 
et que ses talcns et sou patriotisme , si redoutés 
des rois , l’avaient appelé à une place plus émi- 
nente. M. Semonville n’en aura pas été la dupe : 
depuis long-tems il a su les apprécier en les 
méprisant. 

' La nation française en fera de même; elle ne 
fera pas un crime au peuple génois de la haine 
impuissante de quelques individus qui ont usurpé, 
dans leur patrie, une intlueuce qu’ils ne devraient 
pas avoir. Les aristocrates se rassemblent dans 
fous les pays: sentant la fin de leur puissance, 
ils s’agitent en tous sens, et lâchent de faire, 
retomber snr les peuples les malheurs qui gron- 
dent sur leurs têtes coupables. 

La natiou française n’« point encore déclaré sa 
volonté : la convention nationale n a point encore 
manifesté son- vœu sur une grande question : 
savoir si les peuples limitrophes pourront s’incor- 
porer à la république française , ou bien s’il» 
doivent se borner à former de petites républi- 
ques, dont le grand inconvénient ferait la fai- 
blesse. Je n’entrerai pas dans cette question ; elle 
tient à des principes que j’aurai peut-être l’oc- 
«asion de développer ailleurs. Mais, quelque soit 
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le parti qu’on adopte , il est de l’intérêt de la 
France que Gênes soit française , ou alliée de» 
français. Ses côtes , peuplées d’excellen» matelots , 
peuvent fournir à l’équipement des flottes de la 
méditerranée ; son port , entrepôt de la plus 
grande partie du commerce de l’Italie , peut servir, 
en cas de disette , à approvisionner les départemens 
méridionaux ; et au besoin , à l’armée destinée à 
châtier le despote du Piémont; et enfin, à s op- 
poser avec succès à la trop grande influence de 
la maison d'Autriche* en Italie. Les paysans de ses 
montagnes serviront volontiers de guides et de 
pionniers au général Anselme , pour le merief 
victorieux à Turin ou à Milan. Le sol de 1a 
Ligurie est digne de la liberté ; si l’aristocratie 
n’y en a laissé qu’une ombre , Gênes. , jadis dé- 
mocrate , couvrait la mer de ses voiles , et c’est 
dans ses rochers que les Liguriens autrefois bra- 
vèrent long-temps les efforts des Romains , tandis 
que le reste de l’Italie était asservi aux fiers des- 
cendait* de Romulus. Les ménagemens des préjugés 
religieux , l’établissement pacifique des sociétés 
populaires , la presse délivrée des entraves papales 
et aristocratiques , et mieux encore la protection 
du pavillon Génois contre les insultes des cor- 
saires barbaresques', rendraient bientôt les Génois 
aussi zélés défenseurs de la liberté , que les braves 
Marseillois , dont le climat est parfaitement ana- 
logue. 
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J® P r «&e de cette occasion peur manifester h*t*> 
tMAeut mes sentimens. Le révolution , même parmi 
les Français , a eu peu de partisans aussi sincères 
que moi. Si j’ai tardé long-tems à les publier , 
ceet (ÿt avec un coeur vraiment républicain, je 
voyais , eoa sans indignation , le Français étonné 
détre libre » avoir eu la faiblesse de conserver 
**** ro * » Biais la république établie par un cou» 
seulement universel , appelle la France aux plus 
hautes destinées. Depuis long-tems je me regarde 
<Q®U*e Français : d suffit de savoir que tous 
«eu* qui me connaissent , soit François , soit 
Génois, soit démocrates, soit aristocrates , m’ap- 
pelaient Sont ht Jeusobin , nom. dont je me Élisais 
{foire sans avoir l’honneur d’étre admis dans la 
société , foyer des lumières et du patriotisme 
4puré, 

Signé , JeAN-BaPTI3T£ SeiUU. 


Fin bu tome troisième. 
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